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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Grundrechte

In Erfüllung eines Postulats Béglé (cvp, VD) legte der Bundesrat dem Parlament im Juni
2018 seinen Bericht «Kriminelle Schlepper verstärkt bekämpfen» vor. Da
Menschenschmuggel eine grenzüberschreitende Kriminalitätsform ist, müsse bei seiner
Bekämpfung auf internationaler Ebene angesetzt werden. Dazu sei die Schweiz sehr gut
aufgestellt. Einerseits nutze sie für die operative Zusammenarbeit der Polizei- und
Grenzschutzbehörden verschiedene wichtige Plattformen (Interpol, Europol, Eurojust)
und beteilige sich an Operationen der Frontex gegen Schlepperkriminalität.
Andererseits wirke sie beim Austausch in globalen Foren aktiv mit, beispielsweise am
Migrationsgipfel in Valletta, was es der Schweiz ermögliche, Wissen auszutauschen und
ihre Anliegen einzubringen. Insgesamt passe die Schweiz ihr Engagement laufend an.
Unmittelbarer Handlungsbedarf machte der Bundesrat keinen aus. Der Nationalrat
zeigte sich damit zufrieden und schrieb das Postulat im Sommer 2019 ab. 1

BERICHT
DATUM: 18.06.2019
ELIA HEER

Föderativer Aufbau

Städte, Regionen, Gemeinden

Mitte Mai legte der Bundesrat den Bericht zur Erfüllung der beiden gleichlautenden
Postulate Germann (svp, SH) und Fluri (fdp, SO) (Po. 13.3820) vor. Beide Vorstösse
verlangten eine Evaluation der Wirkung des Städte- und Gemeindeartikels (Artikel 50
BV). Die beiden Parlamentarier vertraten dabei auch die Interessen des
Schweizerischen Städteverbandes bzw. des Schweizerischen Gemeindeverbandes, die
Kurt Fluri bzw. Hannes Germann präsidierten. Insgesamt beurteilte die Regierung den
Artikel 50 BV, der die Gemeindeautonomie sichert und den Bund zu Rücksichtnahme
auf die unterste föderale Ebene verpflichtet, als behutsame und erfolgreiche Neuerung.
Gemeinden seien gestärkt und Städte vermehrt in den Fokus der Bundespolitik gerückt
worden, ohne dass dies auf Kosten der ländlichen Gemeinden gegangen wäre. Der
Bericht machte allerdings auch Mängel und Verbesserungspotenzial aus. Die
spezifischen Anliegen aller Gemeinden, und insbesondere der Städte, der
Agglomerationen und der Berggebiete müssten bei Rechtsetzung und Vollzug noch
stärker berücksichtigt werden. Dies solle in Zukunft bei der Vorbereitung von Erlassen
(via Vernehmlassungsverfahren), bei der Koordination in der Raumordnungspolitik aber
auch bei den statistischen Grundlagen geschehen. Zu beschliessende Massnahmen
sollen künftig auch auf ihre Miliztauglichkeit sowie auf für Gemeinden unterschiedliche
raumrelevante Auswirkungen überprüft werden. 
In einem Beitrag in der NZZ kommentierte Kurt Fluri den Bericht des Bundesrates. Er
ging mit der Regierung zwar einig, dass der Artikel wichtige Neuerung gebracht habe.
Allerdings seien die vorgeschlagenen Verbesserungen nur sehr bescheiden.
Insbesondere in der Finanz- und Steuerpolitik, die sehr starke und unmittelbare
Auswirkungen auf die Gemeinden entfalte, blieben die Anliegen der Gemeinden
unberücksichtigt. Fluri verwies auf die Unternehmenssteuerreform III – ein Geschäft,
das 2014 bereits die neu geschaffene Konferenz der städtischen Finanzdirektoren und
den Schweizer Städteverband umgetrieben hatte. Wenige Wochen nach dem NZZ-
Beitrag forderte der Städte- zusammen mit dem Gemeindeverband in einem an alle
Parlamentarierinnen und Parlamentarier gerichteten Brief Entschädigungen für die
drohenden Einnahmeeinbussen durch ebendiese Steuerreform. Entweder seien die
Kantone zu verpflichten, die Ausgleichszahlungen, die sie vom Bund erhalten,
zumindest teilweise an die Gemeinden weiterzuleiten, oder aber Kantonen und
Gemeinden sei die Mehrwertsteuer zu erlassen. Es sei nicht länger zulässig, dass Bund
und Kantone immer mehr Kosten auf die Gemeinden abwälzten, ohne entsprechende
Entschädigungen bereitzustellen. Die Forderung nach mehr Einfluss der Gemeinden
auf die nationale Politik wird also zunehmend lauter. 2

BERICHT
DATUM: 21.08.2015
MARC BÜHLMANN
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Aussenpolitik

Aussenpolitik

Dans son rapport sur le programme de législature 1991-1995, le Conseil fédéral a
souligné l'ampleur des changements politiques et économiques intervenus ces
dernières années sur la scène internationale. Dans un monde marqué par une
interdépendance croissante entre les nations, les lignes directrices de la politique
étrangère (indépendance, maintien de la paix et de la sécurité et promotion du bien-
être) devront être repensées et adaptées en fonction des nouvelles exigences de la
réalité internationale. La préservation de l'indépendance du pays, de même que le
maintien de la paix et de la sécurité, passeront par une plus grande priorité accordée à
la solidarité entre les Etats au dépens de la neutralité, ce qui se traduira par une
intensification de la participation aux décisions prises sur le plan international. Enfin, la
sauvegarde et l'amélioration du bien-être ne pourront être assurées que par une
intégration plus poussée de la Suisse à l'économie européenne et mondiale. 3

BERICHT
DATUM: 25.03.1992
ANDRÉ MACH

Le nouveau chef de la diplomatie suisse, Didier Burkhalter, a ensuite présenté ses
priorités en matière de politique extérieure dans le « Rapport sur les axes de la
politique étrangère 2012-2015 ». Ce rapport répond à une demande du Conseil
fédéral, mais aussi à une motion Walter Müller (plr, SG), qui réclamait plus de clarté en
matière de politique extérieure. Le rapport fixe quatre axes stratégiques.
Premièrement, la politique extérieure suisse doit se concentrer sur les relations avec
ses pays voisins, ainsi que sur les relations transfrontalières. Cet objectif s’est
concrétisé en cours d’année notamment dans un texte prenant position contre la peine
de mort cosigné par six ministres des pays voisins de la Suisse à l’occasion du dixième
anniversaire de la journée contre la peine de mort. Deuxièmement, il s’agit de renforcer
les relations avec l’Europe en suivant le modèle bilatéral. Plus précisément, l’accent
sera mis sur la recherche de solutions aux questions institutionnelles et fiscales, ainsi
que sur l’avancement des dossiers spécifiques, notamment l’électricité et l’énergie. Le
troisième axe se concentre sur la stabilité d’abord en Europe, puis élargie aux portes de
l’Europe. Cette stabilité doit ‘être garantie grâce à la coopération internationale, la
promotion de la paix, le respect des droits de l’homme et de l’Etat de droit. Finalement,
la volonté de renforcer et de diversifier l’engagement multilatéral de la Suisse forge le
dernier axe. En parallèle, et pour répondre aux défis posés par la mondialisation, la
stratégie visera un meilleur encadrement des Suisses de l’étranger. 4

BERICHT
DATUM: 02.03.2012
EMILIA PASQUIER

En mars, l’assemblée fédérale a pris acte du rapport de politique étrangère 2012 publié
par le Département fédéral des affaires étrangères (DFAE). Ce rapport met l’accent sur
les relations entre la Confédération et les Etats voisins. En effet, conformément aux
lignes directrices du rapport sur les axes stratégiques de la politique étrangère 2012-
2015, le DFAE a centré son action sur les pays frontaliers. Le rapport souligne ainsi
l’amélioration des relations diplomatiques avec ces derniers en citant notamment
l’exemple de la signature de l’accord fiscal avec l’Autriche, la signature de l’accord
concernant l’aéroport du Zurich-Kloten avec l’Allemagne ou encore la convention
concernant l’aéroport Bâle-Mulhouse avec la France. A plus large échelle, les relations
avec l’Union européenne ont été qualifiées de « globalement bonnes ». Le rapport ne
cache cependant pas que certains dossiers, tels l’activation de la clause de sauvegarde,
les questions institutionnelles ou fiscales, restent épineux. La stabilité européenne et
mondiale forgeant un autre axe stratégique de la politique étrangère suisse, le rapport a
relevé les divers engagements de la Confédération dans ce domaine. Il salue les crédits
adoptés par le parlement, soit le crédit-cadre pour la continuation des mesures de
promotion de la paix et de la sécurité humaine 2012-2016 et le crédit concernant la
coopération internationale 2013-2016. La présidence de la Suisse à l’OSCE en 2014, son
engagement au Proche-Orient, sa participation dans la lutte contre la peine de mort et
son implication dans la question de la restitution des avoirs des potentats étrangers
sont également thématisés. En outre, le rapport note l’importance des relations
bilatérales avec les pays émergeants de l’Asie de l’Est, de l’Amérique latine et du Golfe.
Ces relations ont été intensifiées au cours de l’année sous revue. Le rapport donne en
exemple l’entrée de la Suisse au forum Dialogue Europe Asie (ASEM). Au niveau
multilatéral, le dixième anniversaire de l’adhésion de la Suisse à l’ONU, ainsi que les
revendications helvétiques en faveur d’une réforme du Conseil de sécurité, a permis à
la Suisse de marquer son engagement international. Un accent particulier a été mis sur
la ville de Genève afin que cette dernière demeure un centre compétitif et attrayant

BERICHT
DATUM: 31.12.2013
EMILIA PASQUIER
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pour la communauté internationale. Les autres thèmes abordés dans le rapport
concernent les services mis en place pour les Suisses de l’étranger, tels la centrale
téléphonique « Helpline » du DFAE, les stratégies de communication face aux critiques
envers la place financière suisse et l’optimisation du réseau extérieur, qui passera par
la fermeture de certaines représentations (ambassade du Guatemala, consulat général
de Chicago et de Toronto) et l’ouverture de nouvelles ambassades (Qatar et
Kirghizistan).

Im Dezember 2019 wurde der Bericht der 50. Legislatur über die Tätigkeiten der durch
die Aussenpolitischen Kommissionen eingesetzten nicht ständigen Delegationen
veröffentlicht. Die APK-NR und die APK-SR entsenden laut Bericht jedes Jahr je eine
nicht ständige Delegation ins Ausland, um die Beziehungen mit Legislativen und
Exekutiven anderer Länder zu pflegen. Dabei gehen die Delegationen auf ihren
Informationsreisen jeweils spezifischen Themenschwerpunkten nach. So beschäftigte
sich die Delegation der APK-NR bei ihren Reisen nach Belgien und Luxemburg (2016),
sowie Österreich und Ungarn (2017) mit den Beziehungen zwischen der Schweiz und der
EU und dem Thema Migration. 2018 und 2019 standen im Rahmen der Reisen nach
China, Kasachstan und Griechenland hingegen die Belt and Road Initiative und erneut
die Migration im Vordergrund. Die Delegation der APK-SR legte auf ihrer Reise in die
Türkei (2016) einen Fokus auf die Einhaltung von Rechtsstaatlichkeit, Menschenrechte,
Pressefreiheit und Meinungsfreiheit, während sich die Reisen in die Elfenbeinküste
(2017), Australien, Neuseeland und Singapur (2018) der Aussenwirtschaftspolitik
widmeten. 2019 befasste sich auch diese Delegation mit den schweizerisch-
europäischen Beziehungen, als sie Österreich besuchte.
Die beiden Räte nahmen in der Herbstsession 2020 Kenntnis vom Bericht. 5

BERICHT
DATUM: 17.09.2020
AMANDO AMMANN

Jahresrückblick 2020: Aussenpolitik

Nebst dem Dauerbrenner «Institutionelles Rahmenabkommen» hielten auch die
Auswirkungen der Corona-Krise im Bereich der Aussenpolitik das Parlament und den
Bundesrat auf Trab. Sie waren aber beileibe nicht die einzigen Themen, welche die
Schweizer Aussenpolitik im Jahr 2020 prägten. 

Mitte März beschloss der Bundesrat aufgrund der Corona-Pandemie die Einführung von
Schengen-Grenzkontrollen – und damit faktisch die Schliessung der Grenzen – zu allen
Nachbarländern mit Ausnahme Liechtensteins. Diese Restriktionen wurden in den
darauffolgenden Wochen auf die Schengen-Aussengrenzen und Flüge aus sämtlichen
Schengen-Staaten ausgeweitet. Kurz darauf ergriff das EDA erste Massnahmen, um den
im Ausland gestrandeten Bürgerinnen und Bürgern die Rückreise in die Schweiz zu
erleichtern. Da diese Massnahmen bereits nach wenigen Tagen nicht mehr ausreichten,
da abgesagte Flüge und geschlossene Grenzen die eigenständige Rückreise
verunmöglichten, initiierte das EDA die bis anhin grösste Rückholaktion von Schweizer
Reisenden aller Zeiten. Im Rahmen dieser Aktion führten Edelweiss und Swiss bis Ende
April Repatriierungsflüge für rund 7000 Personen durch. Mit dem Abflachen der ersten
Infektionswelle wurde im Mai rasch der Ruf nach einer möglichst baldigen Öffnung der
Grenzen zu Deutschland und Frankreich und der Wiederherstellung der
Personenfreizügigkeit laut. Trotz des Drängens der Parlamentarierinnen und
Parlamentarier führte der Bundesrat Lockerungen erst wie geplant im Juni ein. 

Das Evergreen der Schweizer Aussenpolitik, das institutionelle Rahmenabkommen,
geriet ob der Corona-Krise bisweilen fast ein wenig in Vergessenheit, gewann aber
spätestens nach der Ablehnung der Begrenzungsinitiative an der Urne wieder an
Bedeutung. Das hatte einerseits mit einer Erklärung der Sozialpartner zu tun, welche
sich nicht hinter die zuletzt vorgestellte Fassung des Rahmenabkommens stellen
wollten. Andererseits sorgte aber vor allem auch die Absetzung des bisherigen EU-
Chefunterhändlers – Roberto Balzaretti – und die damit einhergehende Ernennung von
Livia Leu zur neuen Staatssekretärin und Chefunterhändlerin für mediale Schlagzeilen.
Während zahlreiche Parlamentarierinnen und Parlamentarier den Nutzen des Wechsels
in Frage stellten und den Bundesrat für seinen Personalverschleiss kritisierten, zeigten
Vertreter der EU wenig Verständnis für erneute Verzögerungen aufseiten der Schweiz.
Durch die Annahme eines Postulats Nussbaumer(sp, BL; Po. 18.3059) forderte das
Parlament vom Bundesrat derweil die Möglichkeit der parlamentarischen Mitwirkung in
den Angelegenheiten Schweiz-EU, sofern das Rahmenabkommen angenommen werden
sollte. Deutlich weniger polarisierend waren die Genehmigung und Umsetzung des

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
AMANDO AMMANN
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Europäischen Reiseinformations- und Genehmigungssystems für den Schengen-Raum
sowie eine nötig gewordene Änderung des Ausländer- und Integrationsgesetzes, die
vom Ständerat einstimmig angenommen wurden.

Neben diesen zwei zentralen Aspekten tat sich aber in der Aussenpolitik 2020 noch
einiges: Begonnen hatte das aussenpolitische Jahr im Januar mit der Veröffentlichung
der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023, die erstmals im Rahmen eines
interdepartementalen Prozesses erarbeitet worden war, um die Kohärenz zwischen
Innen- und Aussenpolitik zu verbessern. Frieden und Sicherheit, Wohlstand,
Nachhaltigkeit sowie Digitalisierung bildeten die vier inhaltlichen Schwerpunkte der
Strategie. Im Februar folgte sodann die Strategie der internationalen Zusammenarbeit
2021-2024, welche den Handlungsrahmen für die Bereiche der
Entwicklungszusammenarbeit, der humanitären Hilfe, der Förderung des Friedens und
der menschlichen Sicherheit vorgab. Im Vergleich zur Strategie der Vorperiode (2017-
2020) wurden die Beendigung der extremen Armut und die Bekämpfung des
Klimawandels stärker gewichtet. 

Von besonderer Bedeutung für die Schweizer Aussenpolitik ist traditionsgemäss die
Rolle der Schweiz in internationalen Organisationen aber auch als Sitz ebenjener. Die
Kandidatur für ein nichtständiges Mandat im UNO-Sicherheitsrat 2023/24
beschäftigte das Parlament im abgelaufenen Jahr auf ganz unterschiedliche Weise.
Während Roland Büchel (svp, SG) noch immer für einen Verzicht auf die Kandidatur
kämpfte, sorgte sich die Aussenpolitische Kommission des Ständerats vor allem um den
Einbezug des Parlaments im Falle eines Erfolgs. Für den Bundesrat stand die Kandidatur
ausser Frage, was er unter anderem durch die Erwähnung in der Aussenpolitischen
Strategie zementierte. Er argumentierte überdies, dass das Mandat nicht zuletzt auch
der Standortförderung des internationalen Genfs diene. Die Wettbewerbsfähigkeit
Genfs wurde 2020 auch durch die Finanzhilfen an die Internationale Fernmeldeunion
und die Strategie zur Digitalaussenpolitik, mit welcher Genf zum Zentrum der
internationalen Gouvernanz im Bereich Cyberspace gemacht werden soll, gefördert. Die
SVP bemühte sich zudem um den Rückzug der Schweiz vom UNO-Flüchtlingspakt und
eine Senkung des Finanzbeitrags an die UNRWA, fand aber keine Unterstützung über die
Fraktionsgrenzen hinaus. 

In der Entwicklungspolitik gaben vor allem die Kapitalerhöhungen der Weltbankgruppe
und der Afrikanischen Entwicklungsbank Anlass zu ausführlichen Ratsdebatten. Zwei
Minderheiten der Ratsrechten setzten sich für ein Nichteintreten ein und begründeten
ihre Ablehnung unter anderem mit der finanziellen Belastung der Schweiz in der
Corona-Krise, die solche Ausgaben nicht zuliesse. Im Endeffekt nahmen beide Räte die
Krediterhöhungen an, genauso wie einen von der APK-NR beantragten Nachtragskredit
für die humanitäre Hilfe.

Ferner beschäftigte sich das Parlament ausgiebig mit dem Umgang der Schweiz mit dem
Brexit. Im Rahmen der sogenannten Mind-the-Gap-Strategie setzten sich die Räte
unter anderem mit einem Abkommen zur Fortsetzung der Personenfreizügigkeit
auseinander und loteten eine vertiefte wirtschaftliche Zusammenarbeit mit dem
Vereinigten Königreich aus. In beiden Fällen sprach sich das Parlament mit grosser
Mehrheit für die Kooperation mit Grossbritannien aus. 
Im Nachgang des 2019 gefällten EDA-Entscheids zu den Tätigkeiten der Pilatus AG in
Saudi-Arabien und den Vereinigten Arabischen Emiraten veröffentlichte der Bundesrat
Anfang Jahr einen Bericht zur Überprüfung des Bundesgesetzes über die im Ausland
erbrachten Sicherheitsdienstleistungen. Er beschloss die Prüfung einer
Gesetzesrevision, weshalb im Juni eine Motion der SIK-NR zur gleichen Thematik
abgelehnt wurde. 
Wenn auch inhaltlich nicht sonderlich bedeutsam, war die schiere Menge an
Anpassungen von Doppelbesteuerungsabkommen im Jahr 2020 dennoch
bemerkenswert. Grund für die Änderungsprotokolle waren die neuen OECD-
Mindeststandards, denen sich die Schweiz im Rahmen des BEPS-Übereinkommens
bereits im vergangenen Jahr unterworfen hatte. Zudem genehmigte das Parlament auch
das lange Zeit sistierte Doppelbesteuerungsabkommen mit Saudi-Arabien.
Obwohl die Genfer Standesinitiative für ein Referendum über das
Freihandelsabkommen mit Mercosur (Kt.Iv. 19.313) im März noch klar vom Ständerat
abgelehnt worden war und sich mehrere Kantone bereits im vergangenen Jahr erfolglos
gegen das Freihandelsabkommen mit Indonesien gewehrt hatten, zeichnete sich
allmählich ein Wandel in der Schweizer Aussenwirtschaftspolitik ab. Im Juni kam es mit
dem erfolgreichen Referendum gegen das Wirtschaftspartnerschaftsabkommen mit
Indonesien nun zu einer Anomalie in der Schweizer Wirtschaftspolitik. Erst einmal hatte
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die Bevölkerung über ein Abkommen im Bereich der Aussenwirtschaft abstimmen
können – wobei die Abstimmung über den EWR dem ausserordentlichen
obligatorischen Referendum unterlegen hatte – und noch nie war bisher ein
fakultatives Referendum zu einem Freihandelsabkommen zustande gekommen.  

Die Corona-Krise wirkte sich erwartungsgemäss auch auf die Themenkonjunktur in den
Zeitungen aus. So sank die Zahl der aussenpolitischen Artikel von über 10 Prozent im
Dezember 2019 auf 4 Prozent im April 2020. Wenig erstaunlich waren Artikel zu
zwischenstaatlichen Beziehungen überaus stark vertreten, was sich mit den
Grenzschliessungen/-öffnungen und den Quarantänebestimmungen erklären lässt.
Gegen Jahresende nahm die Berichterstattung zu Europa, die im Vergleich zu den
Vorjahren unterdurchschnittlich ausfiel, etwas zu. Grund hierfür war das
Rahmenabkommen, dessen Verhandlung nach der Abstimmung zur
Begrenzungsinitiative weiter vorangetrieben wurde. 6

Jahresrückblick 2021: Aussenpolitik

Nach dem Jahr 2020, das auch im Bereich der Aussenpolitik mehrheitlich von der
Covid-19-Pandemie dominiert worden war, kehrten 2021 wieder andere Themen ins
Scheinwerferlicht zurück. Allen voran gewannen die Beziehungen zur EU aufgrund
unvorhergesehener Ereignisse an Salienz. Die Zeitungsanalyse 2021 von Année Politique
Suisse unterstreicht diese Entwicklung eindrücklich: Zeitungsartikel zu den
Beziehungen zwischen der Schweiz und Europa machten im vergangenen Kalenderjahr
rund die Hälfte aller Artikel im Themenbereich Aussenpolitik aus (vgl. Abbildung 2 der
APS-Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). 

Hauptgrund für die Prominenz der bilateralen Beziehungen in den Medien dürfte das
Ende der Verhandlungen über das Rahmenabkommen mit der EU im Mai 2021 gewesen
sein. Zwar widerspiegelte der mediale Tonfall nach dem Treffen zwischen
Bundespräsident Parmelin und EU-Kommissionspräsidentin von der Leyen Ende April
die Hoffnung, dass sich die Verhandlungen in eine weitere Runde würden retten
können, doch die Reaktionen aus Politik und Wirtschaft zeigten die verhärteten Fronten
in der Diskussion in der Schweiz auf. Auch das Parlament übte Ende April/Anfang Mai
zunehmend Druck auf den Bundesrat aus, endlich neue Ansätze in die seit längerem
blockierten Verhandlungen zu bringen. Ein Abbruch der Verhandlungen schien für den
Bundesrat schliesslich angesichts der bestehenden Differenzen unvermeidlich, wobei
die einseitige Entscheidung von der EU überhaupt nicht begrüsst wurde. Verschiedene
politische und zivilgesellschaftliche Akteure wie die SP und die Operation Libero
drängten nach dem Verhandlungsabbruch auf neue Lösungsansätze, der
polarisierendste zielte gar auf einen EU-Beitritt ab. Eine in der Folge rasch ergriffene
Massnahme betraf die seit 2019 blockierte zweite Kohäsionsmilliarde, die auf Initiative
des Bundesrats in der Herbstsession von beiden Räten freigegeben wurde. Nachdem
dieser zweite Schweizer Beitrag aufgrund der Nichtverlängerung der Börsenäquivalenz
2019 blockiert worden war, erhoffte sich der Bundesrat von der Freigabe nun die
Assoziierung an Horizon Europe.

Die Verschlechterung der Beziehungen zur EU hatte sich zu Beginn des Jahres noch
nicht unbedingt abgezeichnet. Im März hatte der Bundesrat die Botschaft zur Prümer
Zusammenarbeit und dem Eurodac-Protokoll veröffentlicht und damit die Grundlage
für eine vertiefte Kooperation mit der EU in Sachen Kriminalitätsbekämpfung gelegt.
Diese waren in den beiden Räten unbestritten und wurden einstimmig angenommen.
Auch ein weiteres Geschäft im Rahmen der Schengen-Weiterentwicklung, die
Interoperabilität zwischen den EU-Informationssystemen, fand im Ständerat eine
grosse Mehrheit. Etwas umstrittener gestalteten sich die Ratsdebatten über die
Schweizer Beteiligung an der Weiterentwicklung von Frontex und über eine dafür nötige
Revision des AIG. Da die Räte und die vorberatenden Kommissionen der EU-
Migrationspolitik kritisch gegenüberstanden, brachten sie Ausgleichsmassnahmen in die
Vorlage ein, um der humanitären Tradition der Schweiz gerecht zu werden. In der Folge
wurde vor allem über deren Ausgestaltung diskutiert und weniger über den Frontex-
Beitrag, der personelle und finanzielle Mittel umfasste und aufgrund der drohenden
Beendigung der Schengen-Assoziierung bei einer Nichtübernahme unbestritten
schien.

Deutlich positiver als die EU-Politik liest sich die Bilanz der Schweiz im Hinblick auf die
Kooperation mit einzelnen europäischen Staaten. Die bilateralen Beziehungen zum
Vereinigten Königreich im Nachgang des Brexit nahmen 2021 weiter Form an. Im Januar
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nahm der Ständerat als Zweitrat eine Motion Cottier (fdp, NR) an, die eine vertiefte
Handelsbeziehung im Rahmen der «Mind the Gap-Strategie» des Bundesrats verlangte.
Zudem veröffentlichte der Bundesrat im Juni die Botschaft zum Abkommen mit dem
Vereinigten Königreich über die Mobilität von Dienstleistungserbringenden, durch das
die Schweiz einen vereinfachten Zugang zum britischen Arbeitsmarkt erhalten soll.
Dieses nahm die kleine Kammer in der Wintersession einstimmig an. Auch die Nutzung
des französischen Satellitensystems «Composante Spatiale Optique» wurde von
beiden Räten ohne grösseren Widerstand angenommen. 

Auch in der Aussenwirtschaftspolitik ereignete sich im vergangenen Jahr einiges,
angefangen mit der Abstimmung über das Freihandelsabkommen mit Indonesien,
welches die Schweizer Bevölkerung im März mit 51.6 Prozent Ja-Stimmen knapper als
erwartet annahm. Deshalb werteten auch die unterlegenen Gegner und Gegnerinnen
des Abkommens dieses Resultat als Erfolg, insbesondere im Hinblick auf das
Freihandelsabkommen mit dem Mercosur, welches gemäss geltender Gesetzgebung
automatisch dem fakultativen Referendum unterstellt werden soll. Erwähnenswert war
im Kontext des Aussenhandels auch die Anpassung des Embargogesetzes, durch die das
Einfuhrverbot von Feuerwaffen, Waffenbestandteilen, Munition und weiteren Gütern
aus Russland und der Ukraine fortgeführt werden konnte und die es dem Bundesrat
erlaubt, in vergleichbaren Situationen nicht mehr die Bundesverfassung für ein
Embargo bemühen zu müssen. 

Deutlich weniger Veränderungen als in anderen Jahren gab es bei den Beziehungen zu
internationalen Organisationen. Hervorzuheben ist hier die Sistierung des UNO-
Migrationspakts durch den Ständerat, welcher die Ergebnisse der Subkommissionen der
aussenpolitischen Kommissionen zum Thema «Soft Law» abwarten wollte. Ebenfalls von
Bedeutung waren die Bewilligung der von der WAK-SR geforderten ständigen
parlamentarischen Delegation bei der OECD durch die beiden Räte in der
Herbstsession und die Ratifikation der ILO-Übereinkommen 170 und 174.

Einen Bedeutungsaufschwung erlebten die bilateralen Beziehungen der Schweiz mit
China, was sich in einer Vielzahl an parlamentarischen Vorstössen äusserte. Auslöser für
die rege Tätigkeit des Parlaments war die mit Spannung erwartete Publikation der
Schweizer China-Strategie im März. Diese wurde unter anderem für ihren unklaren
Umgang mit den chinesischen Menschenrechtsverletzungen kritisiert, weshalb die
aussenpolitischen Kommissionen der Räte selbst aktiv wurden. Bereits vor
Veröffentlichung der China-Strategie hatte die APK-NR in der Frühjahrssession einen
Bericht zur Umsetzung des bilateralen Menschenrechtsdialogs eingefordert – mit
diesem sollte die China-Strategie beurteilt werden. Auch die Situation der tibetischen
Exilgemeinschaft in der Schweiz, die laut APK-NR unter der zunehmenden
Einflussnahme Chinas leidet, wurde in der Frühjahrssession thematisiert. Kurz darauf
engagierte sich die APK-NR auch in diesem Themenfeld: Mittels Motion forderte sie
einen stärkeren Fokus der Schweiz auf die Förderung der Menschenrechte in China, der
auch in der Schweizer China-Strategie zum Ausdruck kommen sollte. Die Motion wurde
vom Nationalrat zwar befürwortet, aber vom Ständerat abgelehnt. Die APK-NR war es
auch, die den Bundesrat im Sommer mit einem Postulat ins Schwitzen brachte, das die
Prüfung von vertieften Beziehungen mit Taiwan – unter anderem auf politischer Ebene
– forderte, was ganz und gar nicht zur Ein-China-Politik der Schweiz passte und vom
Bundesrat daher abgelehnt wurde. Anders sah dies der Nationalrat, der das Postulat
überwies. Etwas allgemeiner ging die APK-SR vor, die in einer von ihrem Rats bereits
unterstützten Motion eine Institutionalisierung des zwischenstaatlichen Austauschs und
der Koordination von Schweizer Akteuren mit China verlangte, um die politische
Kohärenz der China-Politik sicherzustellen. 

Zu kleineren Ausschlägen in der APS-Zeitungsanalyse 2021 führten zudem die Guten
Dienste der Schweiz (vgl. Abbildung 1). Im Juni fand in Genf das viel beachtete Treffen
zwischen US-Präsident Biden und dem russischen Präsidenten Putin statt, das von den
Bundesräten Cassis und Parmelin genutzt wurde, um die Bedeutung des internationalen
Genfs als Standort für interdisziplinäre Kooperation hervorzuheben. Im August
verstärkte sich die Berichterstattung in diesem Themenbereich aufgrund der durch die
Machtübernahme der Taliban ausgelösten Krise in Afghanistan. In deren Wirren
evakuierte die Schweiz ihr DEZA-Kooperationsbüro in Kabul und vergab den lokalen
Mitarbeitenden der Schweizer Aussenstellen insgesamt 230 humanitäre Visa. Im
Bereich der Menschenrechte hatte der Bundesrat noch vor diesen beiden
Grossereignissen die Leitlinien Menschenrechte 2021-2024 publiziert. 

Die vorübergehenden Lockerungen der globalen Corona-Massnahmen machte sich im
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EDA vor allem anhand der Auslandreisen von Aussenminister Cassis bemerkbar. Nach
einem mageren 2020 schien der EDA-Vorsteher 2021 einiges nachzuholen und reiste in
mehrere Länder, die im Fokus der Schweizer MENA-Strategie standen, darunter
Algerien, Mali, Senegal, Gambia, Irak, Oman, Libanon, Libyen und Saudi-Arabien. Von
besonderer Bedeutung war der Staatsbesuch in der Ukraine, den Cassis zum Anlass
nahm, um den Vorbereitungsprozess für die Ukraine-Reformkonferenz 2022
einzuläuten. 7

Jahresrückblick 2022: Aussenpolitik

Nach der Corona-Pandemie und dem institutionellen Rahmenabkommen 2020 und
2021 wurde das Jahr 2022 nun von einem gänzlich neuen Thema dominiert: Der
Angriffskrieg Russlands in der Ukraine löste in der Schweiz nicht nur Diskussionen zum
Sanktionswesen aus, sondern auch eine Grundsatzdebatte zur Schweizer
Neutralitätspolitik. Die APS-Zeitungsanalyse für das Jahr 2022 zeigt – im Vergleich zu
den Vorjahren – das Aufkommen komplett neuer Themenschwerpunkte wie
«Neutralität» und «Sanktionen» in der Medienberichterstattung (vgl. Abbildung 2 der
Analyse im Anhang). Wenig überraschend zeigen sich Ausschläge in der Artikelzahl zum
Thema Aussenpolitik im Februar und März rund um den Kriegsausbruch in der Ukraine.
Zwar nahm der prozentuale Anteil der Berichte dazu in den folgenden Monaten ab, hielt
sich aber bis in den Herbst hinein auf einem hohen Niveau. 

Das Jahr 2022 begann aussenpolitisch mit einem grossen Paukenschlag, dem
Kriegsausbruch in der Ukraine Ende Februar, der den Bundesrat gemäss Medien völlig
auf dem falschen Fuss erwischte. Noch im Januar hatten sich die Aussenminister
Russlands und der USA in Genf getroffen, um die angespannte Lage an der russisch-
ukrainischen Grenze zu deeskalieren. Aussenminister Cassis hatte damals von einer
«freundschaftlichen, aber konzentrierten Stimmung» gesprochen. Der Angriff
Russlands auf die Ukraine im Donbass löste im Parlament, wie auch in der Bevölkerung
heftige Reaktionen aus. Stände- und Nationalrat verabschiedeten wenige Tage nach
Kriegsausbruch eine Erklärung, mit der sie einen sofortigen Waffenstillstand verlangten,
und übten in der Folge Druck auf den Bundesrat aus, wirtschaftliche Sanktionen der EU
zu übernehmen. Nach mehreren verbalen Verurteilungen des Vorgehen Russlands als
völkerrechtswidrig und aufgrund des massiven Drucks aus dem In- und Ausland
beschloss der Bundesrat am 27. Februar die Übernahme der Sanktionspakete der EU
gegen Russland. Bundespräsident Cassis wurde in der Folge nicht müde zu betonen,
dass die Schweiz ihre Neutralität mit dieser Art der Sanktionsübernahme beibehalte. In
den folgenden Wochen und Monaten übernahm die Schweiz sämtliche Ausweitungen
der Sanktionen der EU gegen Russland – und später auch gegen Belarus. Fast zeitgleich
zur Übernahme des EU-Sanktionsregimes gab die Regierung bekannt, die ukrainische
Bevölkerung mit Hilfsgütern zu unterstützen. Ein erstes Paket in Höhe von CHF 8 Mio.
wurde in raschen Abständen durch weitere Hilfsgüterlieferungen und die finanzielle
Unterstützung von humanitären Organisationen ergänzt. Im Bereich der Guten Dienste
unterstützte die Schweiz den Reform- und Wiederaufbauprozess in der Ukraine
mithilfe der von langer Hand geplanten Ukraine Recovery Conference, die im Juli in
Lugano stattfand. Die seit 2017 jährlich stattfindende Ukraine Reform Conference
wurde angesichts des Kriegsgeschehens umbenannt und inhaltlich neu ausgerichtet. 

Der Erlass und die Übernahme von Sanktionen stellten nicht nur den Bundesrat,
sondern auch das Parlament vor neue Fragen und hielten dieses auf Trab. Davon zeugen
nicht nur die parlamentarischen Vorstösse zum Thema, sondern auch die intensiven
Debatten, die im Rahmen der Anpassung des Embargogesetzes geführt wurden. Eine
bereits im Jahr 2019 eingereichte parlamentarische Initiative zur Einführung einer
Rechtsgrundlage für gezielte Sanktionen bei schweren Menschenrechtsverletzungen
und Korruption durch hochrangige Politiker und Politikerinnen erhielt aufgrund der
geopolitischen Umstände besondere Relevanz. Zwar wurde diese vom Ständerat
abgelehnt, doch trug sie massgeblich zu einer umfassenden Debatte innerhalb des
Parlaments über das Schweizer Sanktionswesen bei. Im Mai 2022 verlangte die APK-NR
vom Bundesrat mittels einer Kommissionsmotion die Entwicklung einer kohärenten,
umfassenden und eigenständigen Sanktionspolitik. Der reine Nachvollzug von EU- und
UNO-Sanktionen genügten nach Ansicht der Kommission nicht, um die
Landesinteressen der Schweiz in den Bereichen Sicherheit, Versorgungssicherheit und
Rechtsstaatlichkeit zu gewährleisten.

Eng mit den Überlegungen zur Sanktionsthematik verknüpft war die Frage, inwiefern die
Schweiz diese mit ihrer Neutralität respektive mit ihrer Neutralitätspolitik vereinbaren
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könne. Während die SVP die Schweizer Neutralität durch die übernommenen EU-
Sanktionen als bedroht erachtete, liess Alt-Bundesrat Blocher bezüglich der
Sanktionsübernahme verlauten: «Wer hier mitmacht, ist eine Kriegspartei.» Derweil
wünschte sich die APK-SR vom Bundesrat in einem Postulat mehr Klarheit und
Orientierung in der Neutralitätspolitik. Diese Forderung versprach der Bundesrat durch
einen aktualisierten Neutralitätsbericht – der letzte stammte aus dem Jahr 1993 – zu
erfüllen. Aussenminister Cassis scheiterte jedoch Anfang September mit der
Konzeptionierung der von ihm geprägten «kooperativen Neutralität», als der
Gesamtbundesrat den Neutralitätsbericht zurückwies. Erst Ende Oktober
verabschiedete die Regierung den Bericht in Erfüllung des Postulats und beschloss, an
der Neutralitätspraxis aus dem Jahr 1993 festzuhalten. Im gleichen Monat kündigte die
neu gegründete nationalkonservative Gruppierung «Pro Schweiz» an ihrer
Gründungsversammlung die Lancierung einer Volksinitiative an, mit der sie die
«immerwährende bewaffnete Neutralität» der Schweiz in der Verfassung festschreiben
will. 

Wenn auch nicht im gleichen Ausmass wie in den Jahren zuvor, sorgten aber auch im
Jahr 2022 die bilateralen Beziehungen mit der EU für einige Schlagzeilen. Insbesondere
die vom Bundesrat im Januar vorgestellte neue Stossrichtung für das
Verhandlungspaket mit der EU sorgte aufgrund des gewählten sektoriellen Ansatzes
vielerorts für Kopfschütteln, nicht zuletzt bei EU-Vertreterinnen und -Vertretern selbst.
Auch das Parlament kämpfte weiterhin mit den Nachwehen des gescheiterten
Rahmenabkommens und beschäftigte sich mit der Vielzahl der 2021 eingereichten
parlamentarischen Vorstösse, deren Forderungen von einer nachhaltigen
Zusammenarbeit mit der EU, über einen EWR-Beitritt bis zum EU-Beitritt reichten. Der
vom Bundesrat versprochene Europabericht, welcher eine Vielzahl der Vorstösse hätte
beantworten sollen, liess indes auf sich warten. Im März schwebte überdies die
Abstimmung über das Frontex-Referendum wie ein Damoklesschwert über der sowieso
schon belasteten Beziehung mit der EU. Ein Nein hätte unter Umständen den
Ausschluss aus dem Schengen/Dublin-Abkommen nach sich ziehen können. Zwar
verschwanden entsprechende Diskussionen nach dem deutlichen Ja im März 2022
rasch, ein im Sommer publik gewordener Briefwechsel zwischen EU-Vize-
Kommissionspräsident Maros Sefčovič und Staatssekretärin Livia Leu warf jedoch ein
erneut negatives Licht auf den Stand der bilateralen Verhandlungen. Daraus ging hervor,
dass auf beiden Seiten weiterhin Unklarheiten über die jeweiligen Forderungen und
roten Linien existierten. Etwas Versöhnlichkeit zeigte das Parlament im März, als es
einer Aktualisierung des Abkommens mit der Europäischen Gemeinschaft über
Zollerleichterungen und Zollsicherheit zustimmte, sowie in der Herbstsession mit der
Annahme zweier Vorlagen zur Weiterentwicklung des Schengen-Besitzstands. Auch die
Anpassungen der Systeme ETIAS und VIS waren in beiden Räten ungefährdet. 

Im Gegensatz zu den stagnierenden Beziehungen zur EU zeigte sich die Schweiz sehr
aktiv im Umgang mit einzelnen Partnerländern. Das Verhältnis zum Vereinigten
Königreich wurde im Frühling 2022 unter anderem durch ein Mobilitätsabkommen für
Dienstleistungserbringende, ein Sozialversicherungsabkommen und durch einen
Präsidialbesuch von Bundespräsident Cassis in London gestärkt. Ebenfalls im Frühjahr
reiste Cassis wenige Wochen nach der Annahme des neuen Grenzgängerabkommens
mit Italien im Parlament nach Italien, um sich unter anderem mit dem italienischen
Aussenminister Luigi di Maio zu treffen. Generell zeigte sich Cassis in seiner Doppelrolle
als Aussenminister und Bundespräsident sehr reise- und gesprächsfreudig. Das belegen
unter anderem Staatsbesuche in Österreich und der Tschechischen Republik, Polen
und Moldawien, Japan, Niger und dem Vatikan, aber auch Gespräche mit dem
Aussenminister der VAE und der slowakischen Präsidentin Zuzana Čaputová. 
In seiner Chinapolitik musste der Bundesrat 2022 innenpolitisch mehrere Dämpfer
hinnehmen: Das Parlament stimmte gegen seinen Willen mehreren Motionen zu, mit
denen die wirtschaftlichen Beziehungen mit China und der Whole-of-Switzerland-
Ansatz anders ausgestaltet werden sollen. 
Auf multinationaler Ebene stach insbesondere die erfolgreiche Wahl der Schweiz als
nichtständiges Mitglied des UNO-Sicherheitsrats im Juni hervor. Darüber hinaus
beschloss das Parlament, dass sich die Schweiz weiterhin an der internationalen
Währungshilfe beteiligen soll, und verabschiedete einen Verpflichtungskredit in Höhe
von CHF 10 Mrd. bis 2028, der als Notreserve bei starken Störungen des internationalen
Währungssystems eingesetzt werden kann. 8
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Beziehungen zur EU

Der Bericht in Erfüllung des Postulats der GPK-NR zur Klärung der Ursachen für die
Unterschiede beim kantonalen Vollzug des Abkommens über die
Personenfreizügigkeitwurde vom Bundesrat im März 2016 veröffentlicht. Der Bundesrat
verwies einleitend auf den im Rahmen des Postulats Amarelle (sp, VD; Po. 13.3597)
erstellten Bericht, in welchem der Stand und die Umsetzung des 2010 beschlossenen
Massnahmenpakets zur Vollzugsverbesserung des FZA eruiert worden waren. Die
kantonalen Unterschiede beim Vollzug des FZA könnten gemäss Bericht mehrheitlich
auf die unterschiedlichen geografischen und politischen Situationen der Kantone sowie
auf deren föderalen Ermessensspielraum zurückgeführt werden. Dadurch bedingt
variiere die Zuwanderung zwischen den Kantonen und entsprechend auch die
Ressourcen der Kantone im Ausländerbereich. Da für EU-/EFTA-Staatsangehörige keine
Meldepflicht bei einer Änderung des Aufenthaltszwecks gelte, könne es zusätzlich zu
Differenzen zwischen deklariertem und tatsächlichem Aufenthaltszweck kommen. 
Hinsichtlich der Nutzung der Steuerungsmöglichkeiten der Zuwanderung sah der
Bundesrat Handlungsbedarf. Zwar existierten rechtliche Grundlagen für den
Datenaustausch zwischen den Migrationsbehörden, den Behörden der Sozialhilfe und
jenen der Arbeitslosenversicherung. Doch es bedürfe einer stärkeren Aufsichtsfunktion
des Bundes und einer Vollzugsunterstützung in Form von Schulungen und Workshops zu
rechtlichen Grundsatzfragen. 
Da das Postulat durch den Bericht erfüllt sei, beantragte der Bundesrat dessen
Abschreibung. Diesem Antrag folgte der Nationalrat in der Sommersession 2017. 9
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Zwischenstaatliche Beziehungen

Le Conseil national a pris acte du rapport (du 21 mai 2003) sur les traités internationaux
conclus en l’an 2002. Toutefois, en adoptant une motion (03.3577) de la Commission de
politique extérieure, il a proposé de soumettre à l’approbation du parlement le traité
conclu le 4 septembre 2002 entre les autorités de poursuite pénale de la
Confédération et les Etats-Unis (« Operative Working Arrangement »), qui porte sur les
relations entre les deux pays en matière de lutte contre le terrorisme. Une minorité
emmenée par Boris Banga (ps, SO) a demandé que trois autres traités internationaux
soient soumis au parlement selon la procédure d’approbation ordinaire. Cette
proposition a cependant été rejetée. Le Conseil des Etats a lui aussi pris acte du
rapport, mais a rejeté la motion (03.3585) de la CPE du Conseil national. Pour justifier
ce rejet, le rapporteur de la commission a expliqué que celle-ci s’était déjà penchée de
près sur ce traité peu après sa conclusion et qu’elle l’avait jugé globalement positif. 10
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In seiner Stellungnahme vom September 2013 zum Postulat der APK-NR «Für einen
raschen Waffenstillstand in Syrien» hatte der Bundesrat bereits angekündigt, dass die
Schweiz aktiv auf die Durchführung einer internationalen Konferenz hinarbeite. Das
EDA hatte im Folgenden die Aussenpolitischen Kommissionen beider Räte jeweils
mündlich über die rasche Entwicklung informiert.
Da die im Postulat gestellte Forderung – eine zweite Friedenskonferenz zu Syrien
durchzuführen – im Januar und Februar 2014 erfüllt worden war, verlangte der
Bundesrat die Abschreibung des Postulats. Obwohl sich die Schweiz in ihrer
Organisatoren- und Vermittlerrolle um den Erfolg der Konferenz bemühte und sogar
Schulungskurse in Verhandlungstechniken für die syrische Opposition anbot, endete
die Konferenz ohne Ergebnis. Der Bundesrat machte jedoch deutlich, dass sich die
Schweiz auch weiterhin für eine politische Lösung des Konflikts einsetzen werde. 
Der Nationalrat schrieb das Postulat in der Sommersession 2015 ab. 11

BERICHT
DATUM: 15.06.2015
AMANDO AMMANN

In Erfüllung eines Postulats Feller (fdp, VD) präsentierte der Bundesrat im November
2014 den Bericht zur Berücksichtigung staatlicher Beihilfen durch Drittländer bei
internationalen Verhandlungen über die Unternehmensbesteuerung. Zur Bewertung
der gegenwärtigen Situation wurde im Bericht ein Vergleich der Steuersysteme einer
repräsentativen Auswahl an Staaten vorgenommen. Der Bericht kam zum Schluss, dass
alle analysierten Staaten nicht-fiskalische staatliche Beihilfen an Unternehmen leisten
würden. Weil die EU derartige Beihilfen an konkrete Voraussetzungen knüpfe und diese
von der EU-Kommission überwacht würden, konnte man für die untersuchten EU-
Staaten auch den finanziellen Umfang der Unterstützungen ermitteln. Für alle anderen
im Vergleich enthaltenen Staaten wurden nur qualitative Beschreibungen verfasst.
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Inwiefern derartige Massnahmen wettbewerbsverzerrend wirkten, könne nur für
individuelle Förderinstrumente bestimmt werden, daher habe man von einer
generalisierenden Einschätzung abgesehen, erklärte der Bundesrat. Steuerfragen
verhandle die Schweiz auf internationaler Ebene sowohl bilateral mit Einzelstaaten oder
der EU als auch multilateral mit der OECD oder der UNO. Bei präferenziellen
Steuerregimen – die also niedrigere Gewinnsteuerbelastungen durch fiskalische
Beihilfen wie Lizenzboxen gewährten –  werde jeweils im Einzelfall geprüft, ob die
angewandten Praktiken den schweizerischen Interessen schaden würden. 
Aufgrund der Publikation des Berichts erachtete der Bundesrat die Forderung als erfüllt
und beantragte die Abschreibung des Postulats sowie der thematisch verwandten
Vorstösse – namentlich der Motion Feller (fdp, VD; Mo. 13.3065) und des Postulats
Fournier (cvp, VS; Po. 12.4204). Diesem Anliegen kam der Nationalrat in der
Sommersession 2016 nach. 12

Lors de la session parlementaire d'été 2016, le Conseil des Etats et le Conseil national
ont tous deux pris acte du rapport relatif aux activités des délégations permanentes
chargées des relations avec les parlements des Etats limitrophes (49e législature). Le
compte-rendu n'a suscité aucun commentaire. 13

BERICHT
DATUM: 15.06.2016
AUDREY BOVEY

Lors de la session parlementaire d'été 2016, le Conseil des Etats et le Conseil national
ont tous deux pris acte du rapport relatif aux activités des délégations non
permanentes instituées par les Commissions de politique extérieure (49e législature).
Le compte-rendu n'a suscité aucun commentaire. 14

BERICHT
DATUM: 15.06.2016
AUDREY BOVEY

Wie vom Bundesrat angekündigt, wurde kein eigenständiger Bericht zur Schweiz im
asiatischen Zeitalter erstellt – wie es die Motion Aeschi (udc, ZG) gefordert hatte –,
sondern der Thematik ein eigenes Kapitel im Aussenpolitischen Bericht 2015 gewidmet.
Darin unterstrich der Bundesrat die wachsende wirtschaftliche, kulturelle,
wissenschaftliche, touristische und politische Bedeutung der Region «Asien-Pazifik».
Des Weiteren beschrieb er die Verschiebung des multipolaren Machtgefüges durch den
wirtschaftlichen Aufstieg der asiatischen Staaten. Politische Beziehungen unterhalte die
Schweiz mit sämtlichen Staaten der Region, wobei man ein sehr positives Image
geniesse. Insbesondere das erfolgreiche Bildungssystem, die hohe
Wettbewerbsfähigkeit, die Infrastruktur und der Umweltschutz generierten Interesse an
der Schweiz. Die wirtschaftlichen Verflechtungen zwischen der Schweiz und der Region
«Asien-Pazifik» entwickelten sich dynamisch und hätten auf Kosten des
nordamerikanischen Markts zugenommen. Besonders hervorgehoben wurden die
positiven ökonomischen Effekte des 2014 abgeschlossenen Freihandelsabkommens mit
China. Die Schweiz zeichne sich zu guter Letzt auch durch ihre langjährige
Entwicklungsarbeit in mehreren Staaten in der Region aus und leiste noch immer viel
für die Stärkung der menschlichen Sicherheit und der Friedensförderung. Die
Aussenpolitische Strategie der Schweiz werde von drei Stossrichtungen geprägt: der
Stärkung bilateraler Beziehungen, der Stärkung der Präsenz in regionalen Foren (bspw.
ASEAN) und der solidarischen Unterstützung von Entwicklung, Frieden und
Menschenrechten.
Das Postulat wurde auf Antrag des Bundesrats in der Sommersession 2017 durch den
Nationalrat abgeschrieben. 15

BERICHT
DATUM: 12.06.2017
AMANDO AMMANN

Im Juni 2016 veröffentlichte der Bundesrat den durch das SEM, die Politische Direktion
und die DEZA gemeinsam erarbeiteten Bericht in Erfüllung des Postulats der SPK-NR,
das weitergehende Hilfsmassnahmen für syrische Flüchtlinge forderte. Der seit 2011
andauernde Krieg in Syrien sei eine der schwersten humanitären Krisen der Welt.
Beinahe fünf Millionen Syrerinnen und Syrer hätten aus dem Land flüchten müssen,
wobei die Nachbarländer Libanon, Jordanien und die Türkei einen Grossteil von ihnen
aufgenommen hätten. Im Zuge der Krise sei auch die Zahl der Asylgesuche in den EU+-
Staaten (EU, Schweiz und Norwegen) auf 1.35 Mio. angestiegen. Seit Kriegsausbruch
habe die Schweiz über CHF 250 Mio. zur Versorgung der Bevölkerung und der
Flüchtlinge in den Empfangsstaaten bereitgestellt. Zudem setze sie sich für die
Einhaltung der Menschenrechte und für eine friedliche Lösung des Konflikts ein.
Dadurch würden die Ursachen der Flüchtlingsströme bekämpft. Die Schweiz sei aber
auch selbst als Empfangsstaat in Erscheinung getreten, so seien bis im Sommer 2016
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4200 Personen aufgenommen worden. Im Rahmen der neuen Gesamtstrategie der EU
zur Bewältigung der Herausforderung im Migrationsbereich seien unter anderem
Relocation- und Resettlement-Programme beschlossen worden. Dadurch sollten
Flüchtlinge von besonders stark betroffenen EU-Staaten auf andere Länder umverteilt
respektive dauerhaft in Aufnahmestaaten angesiedelt werden. An diesen Programmen
wolle sich der Bundesrat ebenfalls beteiligen. Bis Ende 2016 solle ermittelt werden, ob
die Aufnahme von Flüchtlingen unter Berücksichtigung der Asylgesuchszahlen möglich
wäre. 
Der Bundesrat erachtete das Postulat durch die Veröffentlichung des Berichts als erfüllt
und beantragte die Abschreibung des Vorstosses. Dieser Aufforderung kam der
Nationalrat in der Sommersession 2017 nach. 16

Im November 2018 veröffentlichte der Bundesrat einen Bericht in Erfüllung des
Postulats Merlini zur «aggressiven Steuerpolitik einzelner EU- und OECD-Länder»
gegenüber der Schweiz. Der Bericht dient als Bestandesaufnahme der internationalen
Entwicklung in Bezug auf die Besteuerung juristischer Personen in der EU und der
OECD. Gemäss dem Postulat lag der Fokus des Berichts auf den Definitionskriterien für
aggressive Steuerinstrumente der genannten Institutionen. Die Besteuerung natürlicher
Personen wurde nur peripher behandelt, weil dahingehend keine verbindlichen
Standards existieren. Die OECD basiere ihre Kriterien zur Einschätzung aggressiver
Steuerinstrumente auf den Ergebnissen des BEPS-Projekts sowie der damit
einhergehenden Empfehlungen der OECD-Arbeitsgruppe 11, erklärte der Bundesrat im
Bericht. Vonseiten der EU prüfe die Gruppe «Verhaltenskodex» des EU-Rates, ob
Steuerregelungen von EU-Mitgliedsstaaten mit dem Verhaltenskodex für die
Unternehmensbesteuerung kompatibel seien. Des Weiteren sei auf Erlass des EU-Rats
eine Liste mit nicht kooperativen Drittländern und Gebieten erstellt worden. Diese
habe im Oktober 2018 sechs Einträge erfasst, sowie eine Gruppe von Ländern inklusive
der Schweiz, die unter Auflagen als kooperativ eingestuft worden seien. Die dabei
angewandten Kriterien seien jedoch nicht deckungsgleich mit jenen der OECD, an
denen sich die Schweiz orientiere. Der Bundesrat sei laut Bericht der Ansicht, dass die
Schädlichkeit von Steuerregelungen gemäss der OECD-Kriterien beurteilt werden solle.
Als Mitglied der OECD sei die Schweiz aktiv in Arbeitsgruppen im Steuerbereich beteiligt
und setze sich dadurch für die Entwicklung internationaler Standards ein. Diese würden
von allen Ländern und Gebieten eingehalten und gewährleisteten somit einen
ausgeglichenen Steuerwettbewerb. 
Mit der Veröffentlichung des Berichts sah der Bundesrat das Postulat als erfüllt an und
beantragte im Rahmen des Berichts zu den Motionen und Postulaten der
gesetzgebenden Räte im Jahr 2019 dessen Abschreibung. Der Nationalrat kam dieser
Aufforderung in der Herbstsession 2020 nach. 17

BERICHT
DATUM: 21.11.2018
AMANDO AMMANN

Im Dezember 2019 wurde der Bericht der 50. Legislaturperiode über die Tätigkeiten
der Delegationen für die Beziehungen zu den Nachbarstaaten veröffentlicht. Der
Bericht gab Auskunft über die Arbeitsbesuche der seit 2003 bestehenden
Delegationen, die im Gegensatz zu «parlamentarischen Gruppen» über einen offiziellen
Charakter verfügen. Die Delegationen für die Beziehungen zum Deutschen Bundestag,
dem österreichischen Parlament, zum französischen Parlament, zum italienischen
Parlament und zum Landtag Liechtenstein führten in der Legislaturperiode 2016-2019
allesamt mehrere Arbeitsbesuche in den jeweiligen Staaten durch und empfingen im
Gegenzug die ausländischen Delegationen auch in der Schweiz. 
Der Nationalrat nahm in der Herbstsession 2020 stillschweigend Kenntnis vom Bericht.
Im Ständerat äusserte sich Carlo Sommaruga (sp, GE) zur Bedeutung der Delegationen,
die durch die Pflege der bilateralen Beziehungen «parlamentarische Diplomatie»
betrieben. Der parlamentarische Austausch habe in der vergangengen Legislaturperiode
auch dazu beigetragen, die Funktionsweise der Schweizer Institutionen zu erklären.
Dies sei insbesondere angesichts gewisser Entscheidungen (beispielsweise der
Masseneinwanderungsinitiative) hilfreich gewesen, um heikle Fragen zu klären. 18
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Im Dezember 2020 wurde der Jahresbericht über die Tätigkeiten der Delegationen für
die Beziehungen zu den Nachbarstaaten publiziert. Gemäss Verordnung der
Bundesversammlung erstatten die jeweiligen Delegationen mindestens einmal pro
Legislaturperiode Bericht über ihre Arbeit. Im Berichtsjahr 2020 standen die
nachbarschaftlichen Beziehungen hauptsächlich im Zeichen der Covid-19-Pandemie.
Insbesondere die Schliessung der Grenzen sowie die verschärften
Einreisebestimmungen und Kontrollen waren Gegenstand der Arbeitsbesuche der
Delegationen, wobei sich die Anzahl der Arbeitsbesuche aber im Vergleich zu anderen
Jahren merklich verringert hatte. Die grenzüberschreitende Zusammenarbeit während
des Höhepunkts der Krise wurde mehrfach für sehr gut befunden. Die
Berichterstattung schloss damit, dass in derartig schwierigen Zeiten die
Beziehungspflege besonders wichtig werde. Im Berichtsjahr geschah dies vermehrt
durch alternative Kommunikationsformen wie Videokonferenzen, welche auch in
Zukunft beibehalten werden dürften, um die bestehenden Methoden zu ergänzen. 
National- und Ständerat nahmen in der Sommersession 2021 Kenntnis vom Bericht.
Ständerat Bischof (mitte, SO) hielt im Namen der Delegation für die Beziehungen zum
Deutschen Bundestag fest, dass die Treffen gezeigt hätten, dass die fünf
Nachbarstaaten — vor allem die Grenzregionen— ein weniger grosses Interesse an
institutionellen Fragen hätten als der Rest der EU. Für Erstere seien stattdessen vor
allem die direkten Beziehungen entscheidend. Dementsprechend dürfte die Bedeutung
der Delegationen nach dem Verhandlungsabbruch des Rahmenabkommens an
Bedeutung gewinnen, denn über diese müsse die Schweiz zukünftig versuchen, Einfluss
auf die EU-Behörden zu nehmen. 19

BERICHT
DATUM: 15.06.2021
AMANDO AMMANN

Im Juni 2021 legte der Bundesrat in Erfüllung eines Postulats Noser (fdp, ZH) den
Bericht zur Gesamtschau der Interessen der Schweiz im Strassen-, Schienen- und
Luftverkehr in den Beziehungen mit Deutschland vor. Darin erörterte er – wie vom
Postulaten gefordert –, wie die Gesamtinteressen der Schweiz bei
grenzüberschreitenden Beziehungen mit Deutschland in Zukunft besser gewahrt
werden können. In Abweichung von Nosers ursprünglichem Antrag beschränkte sich der
Bericht jedoch auf den Verkehrsbereich, welcher bereits viele bilaterale Dossiers
umfasse. Der Bundesrat kam dabei zum Schluss, dass die Gesamtinteressen des Landes
gut gewahrt seien und durch die bestehenden zwischenstaatlichen Beziehungen auch
zukünftig wirksam vertreten werden können. Insbesondere die Kooperation zwischen
Schweizer Kantonen und deutschen Landkreisen in Grenznähe wurde hervorgehoben.
Grundsätzlich verfolgten die beiden Staaten bei den meisten grenzüberschreitenden
Verkehrsdossiers gemeinsame Ziele, eine Ausnahme stelle die «verfahrene» Situation
um den Flughafen Zürich dar. Zwar habe man versucht, die Fluglärm-Streitfrage 2012
mittels eines Staatsvertrags zu lösen, dieser sei jedoch von deutscher Seite seither
nicht ratifiziert worden, weshalb es der Schweiz nach wie vor an Rechtssicherheit
mangle. 20

BERICHT
DATUM: 24.06.2021
AMANDO AMMANN

Im Oktober 2021 veröffentlichte der Bundesrat den Bericht in Erfüllung des Postulats
«Roadmap in Finanz- und Steuerfragen», mit dem Marco Romano (mitte, TI) eine
Beurteilung der 2015 abgeschlossenen Roadmap mit Italien gefordert hatte. Im Bericht
gab der Bundesrat eine Übersicht über den Fortschritt der einzelnen steuer- und
finanzpolitischen Dossiers, die Bestandteil der Roadmap sind. Im Hinblick auf den
Automatischen Informationsaustausch kam der Bundesrat zum Schluss, dass durch die
Umsetzung des AIA-Standards der OECD kein weiterer Handlungsbedarf bestehe. Im
Bereich des Informationsaustauschs auf Ersuchen sah der Bundesrat die Zielsetzungen
aufgrund des Änderungsprotokolls zum DBA mit Italien als erfüllt an. Obwohl die Ziele
der Roadmap bezüglich des DBA generell umgesetzt worden seien, soll eine weitere
Revision nach Unterzeichnung des Grenzgängerabkommens auf bilateraler Ebene
angestossen werden, gab der Bundesrat im Bericht bekannt. Mit ebenjenem
Grenzgängerabkommen wurde gemäss Bericht zudem ein weiteres Dossier der
Roadmap zielgerecht erfüllt. Auch die Forderung nach einer Streichung der Schweiz von
Italiens schwarzen Listen wurde mehrheitlich erfüllt: Gewisse Listen wurden von Italien
abgeschafft, bei zwei weiteren wurde die Schweiz neu kategorisiert und daher von der
Liste entfernt. Nach jüngsten Gespräche zeichnete sich zudem ab, dass die Schweiz
zeitnah auch von der schwarzen Liste der Steuerparadiese von 1999 gestrichen werden
könnte. Die Situation der Besteuerung der italienischen Enklave Campion d'Italia sei auf
bilateraler Ebene mit Italien geklärt worden und ein regelmässiger Austausch der
Finanzdepartemente sei vorgesehen. Darüber hinaus wurde im Bericht erwähnt, dass
sich die Schweiz um ein bilaterales Abkommen mit Italien für das grenzüberschreitende
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Geschäft ohne Zweigniederlassungserfordernis bei der Vermögensverwaltung mit
Privatkunden bemühe. Zusammenfassend hielt der Bundesrat fest, dass die Roadmap
zur Verbesserung der bilateralen Beziehungen geführt habe und auch weiterhin als
Instrument genutzt werde, um einen konstruktiven Dialog in Steuer- und Finanzfragen
zu führen. 21

Wie durch die Verordnung der Bundesversammlung über die Pflege der internationalen
Beziehungen des Parlaments verpflichtet, veröffentlichten die Delegationen zu den
Parlamenten der Nachbarstaaten im Sommer 2022 den Jahresbericht über ihre
Tätigkeiten 2021. Nachdem das Jahr 2020 ganz im Zeichen der Covid-19-Pandemie
gestanden hatte, verschob sich der Fokus im Berichtsjahr – nicht zuletzt wegen dem
Abbruch der Verhandlungen über das InstA – auf die Beziehungen zwischen der Schweiz
und der EU. Die Delegationen berichteten, dass im abgelaufenen Jahr ein erhöhter
Gesprächs- und Diskussionsbedarf geherrscht habe, insbesondere in Bezug auf die
blockierten Dossiers, die den Zugang zum EU-Binnenmarkt und die Teilnahme an
Horizon Europe regeln sollten. Auch die Energieversorgung war ein prominentes Thema,
gilt doch die Schweiz als zentrale Schaltstelle im europäischen Stromnetz.
Diesbezüglich tauschte sich die Schweizer Delegation in Frankreich mit ihrem Pendant
über bilaterale Kooperationsmöglichkeiten aus, nachdem das Stromabkommen mit der
EU durch das Scheitern des InstA in weite Ferne gerückt war. 
Trotz dieser neuen Schwerpunkte sollten auch die Nachwirkungen der Pandemie die
Delegationen erneut beschäftigen. Die Pandemie sorgte weiterhin für ein wechselhaftes
Umfeld, welches sich auch auf die Beziehungen zwischen der Schweiz und der EU
auswirkte. Treffen wie der Besuch der deutschen Parlamentarierdelegation mussten
beispielsweise verschoben werden. Zudem kam es mit verschiedenen
Nachbarsparlamenten zu einem Erfahrungsaustausch über die Massnahmen zur
Bekämpfung der Covid-19-Pandemie und deren noch bevorstehenden Auswirkungen.
Die geplanten Veränderungen in den Bereichen Warenverkehrsinfrastruktur und
Bürokratieabbau, welche die EU im Rahmen des «NextGenerationEU»-Programms –
eines Aufbauinstruments gegen die wirtschaftlichen Schäden der Covid-Pandemie –
angekündigt hatte, würden überdies grenzüberschreitende Auswirkungen haben und
grosse Herausforderungen mit sich bringen, resümierte der Bericht.
Der Nationalrat nahm in der Sommersession 2022 Kenntnis vom Bericht. 22

BERICHT
DATUM: 07.06.2022
AMANDO AMMANN

In der Sommersession 2022 beschloss der Ständerat auf Antrag des Bundesrats die
Abschreibung des Postulats Noser (fdp, ZH) zur Interessenwahrung der Schweiz bei
den grenzüberschreitenden Beziehungen mit Deutschland. Der Bundesrat erachtete
das Anliegen nach Veröffentlichung seines Berichts zu ebendiesem Thema im Juni 2021
als erfüllt. 23

BERICHT
DATUM: 09.06.2022
AMANDO AMMANN

In der Frühjahrssession 2022 wurde das Postulat Romano (mitte, TI) zur  «Roadmap
mit Italien in Finanz- und Steuerfragen» abgeschrieben. Der Bundesrat hatte das
Postulatsanliegen mit der Veröffentlichung des dazugehörigen Berichts als erfüllt
erachtet. 24

BERICHT
DATUM: 06.07.2022
AMANDO AMMANN

Im April 2023 veröffentlichte der Bundesrat seinen Bericht in Erfüllung des Postulats
der APK-NR zur Verbesserung der Beziehungen mit Taiwan. Darin hielt der Bundesrat
fest, dass die Schweiz seit der Anerkennung der Volksrepublik China am 17. Januar 1950,
eine Ein-China-Politik verfolge. Wie in der China-Strategie 2021-2024 festgehalten,
anerkenne und pflege die Schweiz diplomatische Beziehungen mit der Regierung in
Peking, während sie Taiwan keine eigene Staatlichkeit zugestehe. Daher unterhalte sie
keine diplomatischen Beziehungen zu Behörden in Taiwan und könne keine Verträge
mit diesen abschliessen. Man pflege aber den Austausch mit den taiwanesischen
Behörden auf Fachebene, vor allem in den Bereichen Wirtschaft, Wissenschaft und
Kultur. Hochrangige Besuche in Taiwan – beispielsweise durch Staatssekretäre und
-sekretärinnen – seien möglich, jedoch lade der Bundesrat bewusst keine hohen
politischen Funktionäre und Funktionärinnen für offizielle Besuche in der Schweiz ein.
Das Parlament sei unabhängig darin, wie es seine Beziehungen zur Yuan (dem Parlament
Taiwans) gestalten wolle, jedoch sollte die Ein-China-Politik der Schweiz dabei
berücksichtigt werden. Wirtschaftliche Interessen würden durch das «Trade Office of
Swiss Industries» in Taipeh vertreten, welches privatrechtliche Abkommen mit der
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Kultur- und Wirtschaftsdelegation Taipeh abschliesse, sofern ein überwiegendes
Interesse der Schweiz an einer Regelung bestehe. 
Der Bundesrat erklärte in seinem Bericht zudem, dass die Schweiz in multilateralen
Gremien den Austausch mit Taiwan auf Fachebene begrüsse. Man sehe aber davon ab,
die Kandidatur Taiwans für gewisse internationale Organisationen wie die WHO zu
unterstützen, da dies einer politischen Instrumentalisierung der Gremien gleichkäme. 
Im Rahmen des Berichts sollte der Bundesrat auch mögliche Kooperationsbereiche für
die Zukunft identifizieren. Aufgrund der «Gesamtkontextes und der internationalen
politischen Lage» erachte es der Bundesrat aktuell als nicht zweckmässig, bilaterale
Abkommen – beispielsweise Freihandels- oder Investitionsschutzabkommen – mit
Taiwan abzuschliessen. In den Bereichen kultureller Austausch, Bildung, Forschung und
Innovation hingegen gebe es bereits zahlreiche Programme und Verbindungen zwischen
unabhängigen Schweizer und taiwanesischen Einrichtungen, welche weitergeführt
werden sollen. 25

Aussenwirtschaftspolitik

Par rapport à la période précédente, la croissance des exportations a nettement
décliné. Dans les dix premiers mois, elle était de 5,5% inférieure. Quant aux niveau des
prix à l’exportation, il a à nouveau légèrement reculé (-0,6%). A la mesure des
incidences de la crise asiatique, les exportations ont relativement bien résisté en
Europe centrale et dans l’UE tout comme en Amérique latine, mais ont subi des baisses
en Asie et sur le marché russe. Au premier semestre, les principales branches ont
enregistré des taux de croissance nominale de 8 à 10%, à l’exception du textile et de
l’horlogerie. Toutefois, dans la deuxième moitié de l’année, la valeur des exportations
s’est réduite à tous les niveaux pour atteindre tout juste 1%, les machines et l’horlogerie
étant particulièrement touchés. En volume, les importants secteurs de la chimie (28,9%
des exportations totales) et celui des machines, des appareils et de l’électronique
(28,8% des exportations totales) ont vu leurs ventes augmenter de respectivement 8,1%
et 6,1%

Sur le plan géographique, les pays industrialisés ont absorbé 79,5% des exportations
totales suisses (+ 8,1%), dont 63,4% dans la seule UE (+ 8,6%). C’est toujours
l’Allemagne qui est la principale acheteuse de produits suisses avec 23,7% de part des
exportations (+6,9%). Les augmentations les plus fortes au sein de l’UE ont été réalisées
à destination des Pays-Bas (+ 17,7%), de l’Espagne (+ 18,1%) et de la Finlande (+10,2%). A
l’extérieur du continent européen, les exportations suisse ont subi une baisse au Japon
(-3,1%) et en Australie (-2,5%), alors que les ventes suisses au USA (+8,8%) et au Canada
(+11,7%) ont bien fonctionné. Concernant les pays en transformation ou émergents, de
fortes variations ont été enregistrées au regard des conséquences de la crise asiatique.
Les exportations suisses ont légèrement diminué au sein de la CEI (-4,4%) et de la
Turquie (-5,7%), mais ont continué de progresser en Europe centrale et orientale,
notamment en Hongrie (+28,5%). L’Afrique du Sud (+ 15,4%) et les pays d’Amérique du
Sud ont également réservé un bon accueil aux produits suisses avec entre autres une
forte croissance en Argentine (+24,4%). Par contre, en Asie, la baisse a été forte en
Thaïlande (-35,3%), à Singapour (- 26,8%), à Hongkong (-24,3%), en Chine (-14,1%), pour
atteindre son record en Corée du Sud (-54,9%). Seul Taiwan a enregistré une hausse de
14,7%. 26
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En raison de l’accélération de la demande intérieure – due notamment à une reprise de
confiance consécutive à la diminution du chômage à 3,2% – et de l’essor des
exportations au début de l’année, la croissance des importations est restée élevée
(+7,5% en volume sur les dix premiers mois). Cette amélioration de la situation
conjoncturelle en Suisse s’est particulièrement fait sentir par une augmentation de
matières ou de produits importés dans les secteurs des métaux (+10,2%), des machines,
des appareils et de l’électronique (+11,8 %) et des véhicules (+12,2%). Dans les pays
industrialisés qui réalisent 90,1% des importations suisses (dont 79,7% dans l’UE), les
principaux bénéficiaires de cette reprise ont été le Canada (+52,7%), la Finlande
(+29,9%), l’Australie (+18,7%), l’Espagne (+10,8%) et l’Autriche (+9,9%). Les principaux
pays d’achats de la Suisse sont toujours l’ Allemagne (32,7% du total) et la France
(11,4%). Concernant les pays non industrialisés, un tassement a été constaté pour
l’année écoulée dans les importations helvétiques en provenance d’Asie, à l’exception
de Singapour (+12,7%) et de la Chine (+8,5%). Dans le reste du monde, le Mexique a vu
croître ses livraisons à destination de la Suisse de 78,3%, l’Afrique du Sud de 27,4% et le
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Brésil de 16,9%, alors que les pays de l’OPEP ont enregistré une baisse de 20,4%. 27

Après avoir stagné lors des six premiers mois, les exportations ont repris au cours du
troisième trimestre de l’année sous revue. Durant les dix premiers mois, les
exportations de biens ont progressé de 1,7% en terme réels. Le niveau des prix a
globalement pu être maintenu et s’est même amélioré à partir de l’été. Reflétant les
tendances de l’économie mondiale, les livraisons de produits suisses à l’étranger ont
progressé en direction des Etats-Unis, des pays émergents asiatiques (après le net recul
en 1998 dû à la crise asiatique) et de la Chine. Dans l’Union européenne et dans les pays
en transition de l’Europe, par contre, l’expansion est restée en dessous de la moyenne.
Les branches de l’industrie métallurgique et du textile ont enregistré un recul, alors que
les exportations de produits pharmaceutiques, d’instruments de précision, de produits
en papier, de matières plastiques et de denrées alimentaires ont joui d’une croissance
nominale plus élevée que la moyenne. En volume, le secteur de la chimie (29% des
exportations totales) a vu ses ventes augmenter de 1,7%, alors que celui des machines,
des appareils et de l’électronique (28.3% des exportations totales) a stagné (+0%)

Sur le plan géographique, les pays industrialisés ont absorbé 80,2% des exportations
suisses (+3,9%), dont 63,1% dans la seule UE (+2,4%). L’Allemagne est toujours la plus
forte importatrice de produits suisses avec 23,5% devant la France (9,5%), l’Italie
(8,0%) et la Grande-Bretagne (5,5%). Les augmentations les plus fortes au sein de l’UE
ont été réalisées en direction des Pays-Bas (+11,8%) et du Danemark (+ 9,2%), alors que
des baisses conséquentes ont été enregistrées avec la Finlande (-12,8%) et l’Espagne (-
4,7%). L’AELE n’a servi de réceptacle qu’à 0,5% des exportations suisses (-29,9%). A
l’extérieur du continent européen, les ventes dans les pays industrialisés ont
notamment bien fonctionné aux Etats-Unis et au Canada (respectivement +14,2% et
+11,4%). Dans les pays en transformation ou émergents, de fortes variations ont été
enregistrées. Si la Hongrie (+9,1%), la Chine (+19,3%), Singapour (+15,6%), la Corée du
Sud (+22,3%) et le Mexique (+13,5%) ont constitué des terreaux fertiles pour les
exportations helvétiques, des baisses significatives ont marqué les ventes de produits
suisses en direction de la CEI (-38,8%), du Brésil (-9,3%), de la Turquie (-28%), de
l’Afrique du Sud (-17%) ou de l’Inde (-27,7%) [65]. 28

BERICHT
DATUM: 31.12.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Rétrospective annuelle 2023: Armée 

En 2023, l'armée a été au centre des débats. Suite à l'agression de l'Ukraine par la
Russie, il a été question, à de nombreuses reprises, des mesures permettant à la Suisse
d'être active internationalement sans enfreindre son droit de neutralité. Dans cette
logique, le Parlement a notamment prolongé l'engagement de la Swisscoy au Kosovo.

Autour de cette question d'entraide internationale et de promotion de la paix, le
Parlement a longuement discuté de la modification de la loi sur le matériel de guerre
(LFMG), avec en toile de fond plusieurs rejets de demandes de réexportation de
matériel de guerre. Bien que la guerre en Ukraine ait souvent été mentionnée, il a été
démontré que les propositions débattues n'auraient que peu d'effet ou même aucun
effet sur la situation en Ukraine aujourd'hui. Ceci notamment parce que les mesures ne
pourraient pas avoir un effet rétroactif au début de la guerre. Au final, divers projets
ont vu le jours, mais le seul qui a été adopté par les deux chambres est le 23.3585.
L'objet prévoit la modification de l'article 22 de la LFMG pour laisser plus de flexibilité
aux conseillers fédéraux dans le cadre de la réexportation d'armes. Comme le confirme
l'analyse APS des journaux, l'exportation de matériel de guerre a suscité beaucoup de
débats au-delà de la Coupole fédérale. Le pourcentage des articles de presse sur le
commerce extérieur prohibé, et donc en particulier sur l'exportation de matériel de
guerre, a triplé entre 2022 et 2023. Cette hausse s'explique non seulement parce que
les relations avec l'étranger ont parfois pris un goût salé provoquant des remous
médiatiques sur ce sujet hautement débattu.

Dans la même logique d'entraide internationale et de promotion de la paix, le
Parlement a prolongé l'engagement de la Swisscoy au Kosovo. Cette décision souligne
l'importance pour la Suisse de renforcer son engagement au sein de l'Europe. La
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Swisscoy a été mentionnée à de nombreuses reprises au cours des dernières années
que ce soit, lors de l'achat des F-35A ou autour de la sécurité helvétique. En
s'engageant au Kosovo, la Suisse affirme sa volonté de se rapprocher de l'OTAN et
souhaite souligner qu'elle agit dans le cadre de ses moyens vis-à-vis de la guerre en
Ukraine.

Le message sur l'armée 2023, a aussi fait des vagues. La CPS-CN a souhaité retourner
des chars Léopard 2 hors service à leur fabricant, l'Allemagne. Les craintes ont, d'une
part, concerné la possibilité d'une réexportation vers l'Ukraine et, d'autre part, que la
Suisse pourrait venir à manquer de chars. Ce n'est pas la seule fois qu'il a été question
des carences matérielles de l'armée. Tout d'abord, le rehaussement progressif du
budget, que le Parlement avait discuté en 2022, a été introduit dans le paquet de
mesures discutées dans le message sur l'armée 2023. Cette augmentation, qui
atteindra 1 pour cent du PIB en 2035, devrait permettre de renforcer la défense suisse.
Cependant, afin de lutter contre le déficit attendu dans les finances fédérales pour les
années 2024 à 2027, le Conseil fédéral veut faire augmenter le budget de l'armée moins
rapidement que prévu initialement (cf. rétrospective annuelle des finances publiques).
Ensuite, l'approvisionnement de l'armée a été sujet à de nouvelles discussions lors du
passage du rapport 21.052 au Conseil national. Alors que certains objets ont souhaité
remédier à un manque d'effectifs de l'armée et de la protection civile, d'autres ont mis
en lumière une réalité toute différente, s'interrogeant sur le trop grand nombre de
soldats.  De plus, l'initiative populaire pour un service citoyen a abouti, ce qui mènera à
une votation populaire. Finalement, il aura aussi été question de savoir si la Suisse
dispose de suffisamment d'abris PC et si elle doit informer la population de quelle
place est attribuée à chacun.e.

La troisième thématique abordée avec beaucoup d'intensité a été le déminage du site
de Mitholz qui représente un grand danger pour la population. Après plusieurs analyses,
expertises, visites sur place et discussions, le Parlement a accepté le projet du Conseil
fédéral. Ainsi, quelques CHF 2.59 milliards sont prévus pour le déminage complet du
site. Les opérations débuteront en 2026 avec les mesures de protection de la
population et s'étendront jusqu'en 2041 quand la quatrième phase commencera et les
habitant.e.s pourront progressivement réintégrer leurs habitations. 

Finalement, la cybersécurité est restée un sujet phare pour l'armée. Le signalement des
cyberattaques a longuement entretenu les parlementaires. De plus, la relation entre les
cyberattaques et l'IA – savoir comment l'une peut empêcher l'autre – a préoccupé le
Parlement. 29

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftsordnung

Die Schattenwirtschaft sei für die Schweiz ein untergeordnetes Problem und
zusätzliche Massnahmen zu ihrer Bekämpfung drängten sich zur Zeit nicht auf. Dies
geht aus einem Bericht hervor, den der Bundesrat im Auftrag des Parlaments
ausarbeiten liess. Mit einem geschätzten Anteil von drei bis sechs Prozent des
Sozialprodukts ist die versteckte Wirtschaft in der Schweiz von wesentlich geringerer
Bedeutung als in andern Industriestaaten. Als wichtige Gründe dafür gibt der Bericht
die im internationalen Vergleich massvolle Belastung der Erwerbstätigkeit durch
Steuern und Abgaben an. Zudem Sorgten Steuer- und Einwanderungsgesetze sowie
Arbeitsinspektorate für eine wirksame Bekämpfung. Allerdings wird auch die Gefahr
erwähnt, dass die erhöhte Regelungsdichte, wie sie zum Beispiel mit dem Ausbau der
Altersvorsorge und mit der neuen Umweltschutzgesetzgebung eingetreten ist, vermehrt
zum Ausweichen auf Erwerbstätigkeiten führen könnte, die vor dem Staat verheimlicht
werden, um Vorschriften und administrative Auflagen zu umgehen. 30
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Öffentliche Finanzen

Öffentliche Finanzen

Jahresrückblick 2020: Öffentliche Finanzen

Im Jahr 2020 wurde in den Medien im Verhältnis zu anderen Themen deutlich weniger
über den Themenbereich «Öffentliche Finanzen» berichtet als in den Jahren 2017 bis
2019. Dies lag jedoch nicht am Unterthema «Finanzlage», im Gegenteil: 2020 wurde
häufiger über das Budget, die Staatsrechnung oder die öffentlichen Finanzen diskutiert
als im Vorjahr. Grund dafür war die Corona-Pandemie, die bei den Medien das
Interesse an der Frage weckte, wie es ob der Pandemie um die Bundesfinanzen stehe.
Diese Frage war durchaus berechtigt, zumal die Massnahmen zur Bekämpfung der
Pandemie sowohl einnahmen- als auch ausgabenseitig grosse Konsequenzen nach sich
zogen. Die hohen Ausgaben kündigten sich bereits im März 2020 an, als der Bundesrat
dem Parlament in zwei Nachmeldungen zum ersten Nachtragskredit CHF 41.9 Mrd. als
Verpflichtungskredite für die Corona-Soforthilfe für Unternehmen sowie CHF 15.3 Mrd.
als Nachtragskredite beantragte. Hinzu kamen im zweiten Nachtragskredit im Mai 2020
noch einmal CHF 14.9 Mrd., womit der Bundesrat mehr als CHF 30 Mrd. zur Bekämpfung
der Pandemie und ihrer Auswirkungen einzusetzen plante.
Auch die Einnahmen des Bundes litten mehrfach unter Corona: Der
Wirtschaftseinbruch führte zu einer Reduktion des Konsums und dadurch zu einem
Mehrwertsteuerausfall, die steigende Arbeitslosigkeit sowie die Lohnreduktion durch
Kurzarbeit führten zu einer Reduktion der Erträge der Einkommenssteuer, tiefere
Gewinne und Konkurse von Unternehmen führten zu tieferen Unternehmenssteuern
und die Möglichkeit, Steuerzahlungen im Jahr 2020 zinslos aufzuschieben, führte in
mehreren Bereichen zu Steuerausfällen. Zwar war unklar, wie hoch diese Steuerausfälle
schlussendlich sein würden, die FK-NR rechnete aber während des ersten Lockdowns
mit Ausfällen in der Höhe von CHF 6 bis 8 Mrd. Zusammengenommen ergaben die
höheren Ausgaben und tieferen Einnahmen ein erwartetes Defizit von CHF 30 bis 40
Mrd. Zum Vergleich: Im Jahr 2019 hatte der Bund einen Überschuss von CHF 3 Mrd.
erwirtschaftet. Die Gesamtleistung des Bundes im Rahmen der Corona-Krise über die
nächsten Jahre hinweg schätzte Finanzminister Maurer im April 2020 gar auf CHF 70 bis
CHF 80 Mrd. – sie entspräche damit ungefähr den Bundesausgaben eines Jahres. 
Zwar gab es Mitte August 2020 eine zeitweise Entwarnung, als der Bundesrat im
Nachtrag IIb ankündigte, dass ein Teil der bereits veranschlagten CHF 31 Mrd. nicht
ausgeschöpft werden müsse: Insgesamt fielen «nur» ausserordentliche Ausgaben von
CHF 17.8 Mrd. an. Jedoch zeigte sich zu demselben Zeitpunkt auch, dass die
Fiskaleinnahmen im ersten Halbjahr 2020 um fast 1.3 Mrd. tiefer lagen als im gleichen
Zeitraum 2019. In der Folge gelang es dem Bundesrat aber, die erwarteten Corona-
bedingten Mehrkosten für das Jahr 2021 im ordentlichen Voranschlag unterzubringen,
ohne dabei die Schuldenbremse auszureizen. Wie Bundesrat Maurer aber bereits zu
diesem Zeitpunkt betont hatte, waren diese positiven Meldungen unter anderem von
der weiteren Entwicklung der Pandemie abhängig, und so machte die zweite Welle dem
Finanzminister noch einmal einen Strich durch die Rechnung: Im September 2020
beantragte der Bundesrat dem Parlament in einer Nachmeldung zum Voranschlag 2021
noch einmal CHF 1.4 Mrd. zur Bekämpfung der Auswirkungen der Pandemie, bewegte
sich aber auch damit noch immer im Rahmen des von der Schuldenbremse Erlaubten.
Dass die Schweiz 2020 ein Defizit machen würde, stand ob der grossen Hilfspakete des
Bundesrates ausser Frage. Diskutiert wurde in den Medien aber die Frage, wie dieses
Defizit verbucht und anschliessend abgebaut werden soll. Sollten die
ausserordentlichen Corona-Ausgaben auf das Amortisationskonto der Schuldenbremse
gebucht werden oder sollten sie an der Schuldenbremse vorbeigeschleust werden, wie
eine 19-zu-5-Mehrheit der FK-NR (Mo. 20.3470) forderte? Einig war man sich
mehrheitlich, dass eine Kompensation in den nächsten sechs Jahren, wie es die
aktuelle Regelung bei einer Buchung auf das Amortisationskonto verlangen würde, kaum
möglich wäre. Stattdessen wurde darüber diskutiert, ob die Schulden innert 10, 20 oder
30 Jahren oder gar ohne zeitliche Zielvorgabe zurückgezahlt werden sollen.
Vorgeschlagen wurde auch, den Schuldenabbau durch zusätzliche Einnahmen, zum
Beispiel durch die fixe Zuweisung des Gewinnanteils des Bundes an den Einnahmen der
SNB, zu beschleunigen (Motion der WAK-NR: Mo. 20.3450). 

Abgesehen von Corona lief 2020 insbesondere im Bereich der «Direkten Steuern»
einiges. Dass der Themenbereich verglichen mit den Jahren 2017 bis 2019 deutlich
weniger mediale Aufmerksamkeit generierte, liegt an den Abstimmungen über die sehr
umstrittenen Revisionen der Unternehmenssteuern in den vergangenen Jahren (2017:
USR III, 2019: STAF). Im Jahr 2020 stand hingegen zu den direkten Bundessteuern «nur»
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das Referendum gegen die steuerliche Berücksichtigung der
Kinderdrittbetreuungskosten an, das deutlich weniger Aufmerksamkeit generierte. Hier
hatte das Parlament das ursprüngliche Anliegen der Vorlage, den Drittbetreuungsabzug
von CH 10'000 auf CHF 25'000 zu erhöhen, um eine Erhöhung des Kinderabzugs von
CHF 6'500 auf CHF 10'000 ergänzt. Dagegen hatten SP und Grüne das Referendum
ergriffen, weil sie die hohen Kosten dieser Massnahme, das fehlende Geld für andere
Projekte und den einseitigen Nutzen der Erhöhung des Kinderabzugs für die
Gutverdienenden kritisierten. Die Befürworterinnen und Befürworter der Änderung
warben hingegen damit, dass die Vorlage Mittelstand und Familien entlaste. Mit 63.2
Prozent Nein-Stimmen lehnten die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger die Änderung
eher überraschend ab. 
Daneben wurde im Themenbereich «Direkte Steuern» einmal mehr über die
Abschaffung der Heiratsstrafe und damit verbunden über die Volksinitiative «Für Ehe
und Familie – gegen die Heiratsstrafe» der CVP diskutiert. Nachdem das Bundesgericht
die Abstimmung zur CVP-Initiative im April 2019 annulliert hatte, reichte das
Initiativkomitee im Februar 2020 – auch auf Anraten von CVP-Präsident Gerhard Pfister
– die von 14 der 15 Mitgliedern unterzeichnete Rückzugserklärung bei der Bundeskanzlei
ein. Eine Beschwerde des Vereins Human Life, der sich mit Verweis auf ein
Rechtsgutachten gegen den Rückzug wehrte, lehnte das Bundesgericht im Oktober
2020 ab.
Darüber hinaus bereinigte das Parlament das Bundesgesetz über die steuerliche
Behandlung finanzieller Sanktionen, welches entsprechend einer Motion Luginbühl
(bdp, BE; Mo.14.3450) die Steuerabzüge von Bussen mit Strafzweck sowie von
Bestechungszahlungen an Private und Aufwendungen zur Ermöglichung von Straftaten
streichen wollte. Das Parlament entschied sich jedoch, vom Ausland verhängte Bussen
weiterhin steuerlich abzugsfähig zu machen, sofern die Sanktionen gegen den
schweizerischen Ordre public verstossen oder wenn das Unternehmen glaubhaft
darlegen kann, dass es «alles Zumutbare unternommen hat, um sich [nach
ausländischem Recht] rechtskonform zu verhalten».

Nicht zuletzt präsentierte der Bundesrat verschiedene neue Reformprojekte, unter
anderem das Bundesgesetz über administrative Erleichterungen und die Entlastung des
Bundeshaushalts, dessen Ziel die Entlastung des Bundeshaushalts durch verschiedene
strukturelle Reformen in der Bundesverwaltung ist. Bereits ein erstes Mal im Parlament
behandelt wurden das Bundesgesetz über elektronische Verfahren im Steuerbereich
sowie die Botschaft zur Volksinitiative «Löhne entlasten, Kapital gerecht besteuern»
der SP, welche der Bundesrat zuvor zur Ablehnung empfohlen hatte. Anträge auf
Erarbeitung eines direkten Gegenentwurfs sowie auf Annahme der Initiative wurden
abgelehnt. Auch im Bereich indirekte Steuern sorgte ein neues Initiativprojekt für
einiges mediales Aufsehen, nämlich die Volksinitiative «Mikrosteuer auf dem
bargeldlosen Zahlungsverkehr». Die Initiative will jede Belastung und Gutschrift des
bargeldlosen Zahlungsverkehrs anfänglich mit 0.05 Promille belasten und dafür die
Mehrwertsteuer, die direkte Bundessteuer sowie die Stempelabgabe abschaffen. Das
Komitee begann im Februar 2020 mit der Unterschriftensammlung.

Ein Novum bei den Voranschlägen gab es Corona-bedingt im Jahr 2020 ebenfalls: Im
November erarbeitete die FK-NR aufgrund einer parlamentarischen Initiative (Pa.Iv.
20.481) einen Übergangs- oder Notvoranschlag für das Jahr 2021. Dieser stützte sich
auf die bundesrätliche Botschaft und die Mehrheitsentscheide der Kommissionen und
sollte zur Anwendung kommen, falls das Parlament bis Ende Jahr kein Budget
verabschieden konnte. Soweit kam es jedoch nicht: Nach langwierigen Debatten
verabschiedeten National- und Ständerat Mitte Dezember den ordentlichen
Voranschlag 2021. 31

Jahresrückblick 2021: Öffentliche Finanzen

Wie bereits im Vorjahr dominierten auch im Jahr 2021 die Covid-Ausgaben und die in
den letzten zwei Jahren dadurch entstandenen Schulden die Diskussionen im
Themenbereich der öffentlichen Finanzen. Das Parlament hatte für das Jahr 2021 CHF
24.65 Mrd. zur Bekämpfung der Corona-Pandemie bewilligt. Der grösste Teil der davon
bisher ausgegebenen Gelder (CHF 16.6 Mrd.) fiel bei der Kurzarbeitsentschädigung (CHF
10.8 Mrd.) und beim Covid-Erwerbsersatz (CHF 2.2 Mrd.) an. Insgesamt erwartete den
Bund für das Jahr 2021 gemäss Hochrechnungen ein im Vergleich zum Vorjahr leicht
tieferes Finanzierungsdefizit in der Höhe von CHF 14.8 Mrd. Obwohl der Grossteil der
Corona-bedingten Kredite (CHF 14.5 Mrd.) genauso wie im Vorjahr als ausserordentliche
Ausgaben verbucht werden sollten, erwartete das EFD auf dem ordentlichen Konto ein
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Finanzierungsdefizit von CHF 1.7 Mrd., womit die Vorgaben der Schuldenbremse 2021
nicht erfüllt werden könnten. 

Auch die Schulden auf dem Amortisationskonto, auf dem die ausserordentlichen
Ausgaben verbucht werden, wuchsen somit im Jahr 2021 weiter an. Ende Juni schlug
der Bundesrat daher im Rahmen des Finanzhaushaltsgesetzes zwei Varianten zum
Schuldenabbau auf dem Amortisationskonto vor: Entweder sollten der Bundesanteil an
den SNB-Zusatzausschüttungen als ausserordentliche Einnahmen verbucht oder die
ordentlichen Überschüsse der letzten Jahre, die eigentlich für den Abbau der
ordentlichen Schulden eingesetzt werden sollten, zur Tilgung der Covid-19-Schulden
genutzt werden. Bei beiden Varianten sollten zusätzlich die zukünftigen jährlichen
ordentlichen Kreditreste zum Schuldenabbau auf dem Amortisationskonto verwendet
werden.

Trotz der aussergewöhnlich hohen Beträge, welche das Parlament im Rahmen der
Covid-19-Pandemie in den letzten zwei Jahren gesprochen hatte, drehte sich die
Medienberichterstattung zu den öffentlichen Finanzen nur selten um diese Ausgaben
oder den Schuldenabbau. Vielmehr standen – wie in den Vorjahren – auch im Jahr 2021
die direkten Steuern im Mittelpunkt. Im Juni und Juli dominierte dabei das Vorhaben
der OECD, unter anderem einen globalen Mindestsatz für Unternehmenssteuern in der
Höhe von 15 Prozent einzuführen, um Gewinnverlagerungen zu erschweren. Die Schweiz
plante, diesen Beschluss umzusetzen, stellte aber klar, dass sie die entsprechenden
Regelungen nicht, wie von der OECD gefordert, bis 2023 würde einführen können. In
den Medien, die sich in den Sommermonaten mit entsprechenden Berichten
überschlugen – wie Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse (im Anhang) zeigt –,
dominierte die Besorgnis um den Verlust der Steuerattraktivität der Schweiz und
Forderungen nach Unterstützungsmassnahmen für die Wirtschaft. Im Oktober 2021
kündigte das EFD an, international akzeptierte Vorschläge zur Verbesserung der
Rahmenbedingungen von Unternehmen auszuarbeiten – dies nur ein Jahr, nachdem die
neue Unternehmensbesteuerung in der STAF-Abstimmung angenommen worden war.

Der zweite, im Vergleich zur globalen Mindeststeuer gar noch stärker diskutierte Aspekt
der öffentlichen Finanzen (vgl. Abbildung 1) war 2021 die Volksinitiative «Löhne
entlasten, Kapital gerecht besteuern» der Juso, die sogenannte 99-Prozent-Initiative.
Die Juso beabsichtigte mit ihrer Initiative eine im Vergleich zu Arbeitseinkommen
anderthalbfache Besteuerung von Kapitaleinkommensteilen, die einen bestimmten
Freibetrag übertreffen, einzuführen. Der dadurch entstehende Steuer-Mehrbetrag
sollte für eine Reduktion der Besteuerung von Personen mit tiefen oder mittleren
Arbeitseinkommen oder für Transferzahlungen zugunsten der sozialen Wohlfahrt
eingesetzt werden. Mit 35.1 Prozent Ja-Stimmen und keinem zustimmenden Kanton
wurde die Initiative im September 2021 an der Urne deutlich verworfen. 

Kaum beachtet von den Medien behandelte das Parlament verschiedene offene
Projekte zu Ende, unter anderem das in Erfüllung einer Motion erarbeitete
Bundesgesetz über elektronische Verfahren im Steuerbereich. Mit diesem sollte eine
vollständig elektronische Einreichung der Steuererklärung ermöglicht werden. Dabei
entschied sich das Parlament, die letzten zwei Kantone, welche die elektronische
Einreichung der Steuererklärung bisher nicht vorsehen, zur Schaffung einer solchen
Möglichkeit zu zwingen. Weiterhin sollten jedoch analoge Steuererklärungen bei den
direkten Steuern möglich bleiben, während die Abrechnungen der indirekten Steuern in
der Verantwortung des Bundes zukünftig nur noch digital vorgenommen werden
können. 

Auch das «Bundesgesetz über administrative Erleichterungen und die Entlastung des
Bundeshaushalts» wurde im Jahr 2021 fertig behandelt. Dieses diente dazu, den mittel-
bis langfristigen Spielraum im Bundeshaushalt zu erhöhen. Während die meisten
Massnahmen beide Räte ohne grosse Diskussionen passierten, wurde die Aufnahme der
Analysebestimmungen bezüglich der Überwachung des Post- und Fernmeldeverkehrs
der KVF-NR zur Klärung zugewiesen. Nachdem der Nationalrat die Bearbeitungsfunktion
im Verarbeitungssystem noch etwas konkretisiert hatte, um sicherzustellen, dass es
sich nur um eine Übertragung, nicht um eine Ausweitung der bestehenden
Berechtigungen handelt, nahmen National- und Ständerat die Bestimmung trotz
deutlichem Widerstand der links-grünen Fraktionen deutlich an.

Bereinigt wurde überdies der auf einer parlamentarischen Initiative beruhende Entwurf
für eine steuerliche Entlastung für familienexterne Kinderbetreuung von bis zu CHF
25'000 pro Kind und Jahr. Dabei entschied sich das Parlament trotz erneuter
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Vorschläge auf eine Erhöhung der Kinderabzüge oder auf eine Erhöhung des Elterntarifs
dafür, die Vorlage so zu belassen, wie sie der Bundesrat bereits im Mai 2018
vorgeschlagen hatte. Das Bundesratsgeschäft, das zusätzlich eine Erhöhung der
Kinderabzüge vorgesehen hatte, war im Vorjahr in der Referendumsabstimmung
abgelehnt worden.

Auch neue Projekte standen im Jahr 2021 auf der parlamentarischen Traktandenliste:
So legte die WAK-NR einen Entwurf in Erfüllung einer parlamentarischen Initiative vor,
mit dem die Umsatzgrenze der Mehrwertsteuerpflicht für ehrenamtlich geführte,
nicht gewinnstrebige Sport- und Kulturvereine und gemeinnützige Institutionen von
CHF 150'000 auf neu 200'000 erhöht werden sollte. Der Bundesrat sprach sich gegen
eine Erhöhung der Umsatzgrenze für die Vereine aus, das Parlament einigte sich
hingegen auf eine Erhöhung von CHF 250'000, nachdem sich der Ständerat
zwischenzeitlich gar für eine Erhöhung auf CHF 300'000 ausgesprochen hatte. 

Noch relativ am Anfang stand die Revision des Mehrwertsteuergesetzes für eine
Weiterentwicklung der Mehrwertsteuer in einer digitalisierten und globalisierten
Wirtschaft, mit dem die Besteuerung von Versandhandelsplattformen geregelt,
Abrechnungen für KMU vereinfacht und Massnahmen zur Steuersicherung umgesetzt
werden sollten. Der Bundesrat hatte die entsprechende Vorlage im Juni 2020 in die
Vernehmlassung gegeben, im September 2021 präsentierte die ESTV den dazugehörigen
Ergebnisbericht.

Eingereicht wurde 2021 schliesslich auch die Eidgenössische Volksinitiative «Für eine
zivilstandsunabhängige Individualbesteuerung» (Steuergerechtigkeits-Initiative). In
der Sommersession gab der Nationalrat überdies einer Motion) mit derselben
Forderung deutlich Folge. 32

Direkte Steuern

Zur Volksinitiative «Wohneigentum für alle» und einem Gegenvorschlag, der ebenfalls
eine massive steuerliche Entlastung der Hauseigentümer zur Folge hätte, indem u.a. der
Eigenmietwert herabgesetzt und die Dumont-Praxis abgeschafft werden soll, siehe
unten, Teil I, 6c (Wohnungsbau). Zu Doppelbesteuerungsabkommen siehe oben, Teil I,
2 (Relations bilatérales). 

Zu den kantonalen Steuervorlagen siehe unten, Teil II, 2b.

BERICHT
DATUM: 31.12.1997
EVA MÜLLER

Eine vom EFD eingesetzte Expertenkommission unter der Leitung des Berner Steuer-
und Wirtschaftsjuristen Urs Behnisch kam in ihrem Bericht zum Schluss, dass die
Steuerfreiheit für realisierte private Kapitalgewinne ein erheblicher Mangel im System
darstelle. Es verstosse gegen die Rechtsgleichheit, dass Dividenden und Zinsen der
Einkommenssteuer unterliegen, nicht aber Kursgewinne. Sie empfahl daher
mehrheitlich, Kapitalgewinne von Privaten ebenfalls als Einkommen zu besteuern. Eine
Minderheit sprach sich hauptsächlich wegen der administrativen und finanzpolitischen
Schwierigkeiten gegen die Einführung einer Kapitalgewinnsteuer aus. Zum umgekehrten
Schluss kam ein zweites in Auftrag gegebenes Gutachten des Basler Ökonomen Peter
Kugler, der von einer Kapitalgewinnsteuer abrät, weil es Bund und Kantone jährlich zwar
CHF 700 Mio. einbringe, aber zu einem dreiprozentigen Rückgang des realen
Volkseinkommens führen könne.
Zur Umsetzung der Empfehlungen des Behnisch-Berichts durch das EFD vgl. weiter
unten (Stabilisierungsprogramm 98). 33

BERICHT
DATUM: 09.07.1998
URS BEER

Im Herbst unterbreitete der Bundesrat in Antwort auf eine Motion der WAK-NR seinen
Bericht über eine einheitliche und kohärente Behandlung von selbständiger und
unselbständiger Erwerbstätigkeit im Steuer- und im Sozialversicherungsabgaberecht.
Laut Bericht wendeten Gerichts- und Verwaltungsbehörden weitgehend einheitliche
Kriterien für die Qualifikation der beiden Erwerbsarten an. Doch verfolgten die
betroffenen Rechtsgebiete unterschiedliche Ziele: Während das
Sozialversicherungsrecht dem Versicherungsschutz diene, ginge es im Steuerrecht
darum, dem Gemeinwesen die nötigen finanziellen Mittel zur Verfügung zu stellen und
den Finanzausgleich mitzusteuern; das Obligationenrecht schliesslich regle in den
Bestimmungen zum Arbeitsvertrag den Schutz von Arbeitnehmerinnen und

BERICHT
DATUM: 14.11.2001
MAGDALENA BERNATH
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Arbeitnehmern. Das Bundesgericht hätte in seiner Stellungnahme von einer
einheitlichen Begriffsbestimmung von Selbständigkeit und Unselbständigkeit abgeraten,
da diese neue Ungleichheiten nach sich zöge. Auf Anregung des „KMU Forums“ schlug
der Bundesrat deshalb die Einrichtung einer Ombudsstelle vor, an die sich Betroffene
bei unterschiedlicher Einstufung wenden könnten. 34

Nachdem die Bemessung der Gewinn- und Kapitalsteuern für juristische Personen auf
die einjährige Gegenwartsbesteuerung umgestellt worden war, empfahl der Bundesrat
diese Vereinheitlichung auch für natürliche Personen. Seit 1990 sind alle Kantone dem
Vorbild von Basel-Stadt gefolgt und haben die einjährige Gegenwartsbesteuerung
eingeführt – mit Ausnahme von Tessin, Waadt und Wallis, wo Gesetzesänderungen aber
bereits im Gange sind. 35

BERICHT
DATUM: 09.01.2002
MAGDALENA BERNATH

Diskussionslos überwies der Nationalrat ein Postulat der CVP-Fraktion (Po. 03.3313) ,
welches vom Bundesrat administrative Vereinfachungen bei Steuererklärungen und
-veranlagungen für natürliche und juristische Personen verlangt. Im Sommer stellte der
Bundesrat in einem Bericht die Massnahmen des Bundes zur administrativen
Entlastung der Unternehmen vor. Im Zusammenhang mit der Möglichkeit zur
einjährigen Veranlagung der MWSt sollen die Schlussabrechnungen mit den
Sozialversicherungen und die Deklarationen an den Fiskus in einem Zug erledigt werden
können (siehe dazu auch hier). Im Herbst doppelte der Schweizerische
Gewerbeverband nach. Er beklagte, die Ablösung der Warenumsatzsteuer durch die
MWSt habe nicht die gewünschte Vereinfachung gebracht, und verlangte eine
einfachere MWSt-Abrechnung. 36

BERICHT
DATUM: 16.06.2003
MAGDALENA BERNATH

Ende April gab der Bundesrat den Bericht „Um- und Durchsetzung der
Steuerharmonisierung“ in die Vernehmlassung. Der Bericht empfiehlt die Schaffung
einer Kontrollinstanz, welche die kantonalen Steuergesetze und die darauf gestützte
Praxis auf ihre Übereinstimmung mit der formellen Steuerharmonisierung überprüft
und nötigenfalls ein Verfahren einleitet. Die bürgerlichen Parteien lehnten ein solches
Organ ab, weil sie dadurch die kantonale Steuerhoheit bedroht sahen. Die Kantone
selber hegten keine diesbezüglichen Befürchtungen; die Konferenz der kantonalen
Finanzdirektoren hatte sich schon im vergangenen September lediglich gegen die
Stimme Genfs für die Schaffung einer Kontrollinstanz ausgesprochen. Unterstützung
erhielt das Modell des Bundesrates auch von der SP. 37

BERICHT
DATUM: 26.04.2005
MAGDALENA BERNATH

Die Schweiz schneide im internationalen Vergleich Punkto Steuerattraktivität für
natürliche und juristische Personen gut ab. Zu diesem Schluss kommt der Bundesrat in
einem Bericht, den er im November 2014 verabschiedet hat und der unter anderem auf
eine Motion Feller (fdp, VD) aus dem Jahr 2013 zurückgeht. Um ihre steuerliche
Wettbewerbsfähigkeit im Bereich der juristischen Personen erhalten zu können, müsse
die Schweiz, so der Bundesrat, im Rahmen der geplanten Unternehmenssteuerreform
III, die die Abschaffung attraktiver, aber international nicht mehr akzeptierter
Sonderregelungen vorsieht, jedoch neue, international kompatible Massnahmen
treffen. Im Vergleich zu grossen Volkswirtschaften wie den USA, Deutschland,
Frankreich oder Italien stünden kleine Volkswirtschaften wie die Schweiz im
internationalen Steuerwettbewerb generell stärker unter Druck, attraktive steuerliche
Rahmenbedingungen anzubieten. 38

BERICHT
DATUM: 12.11.2014
DAVID ZUMBACH

Im August 2015 veröffentlichte der Bundesrat seinen Bericht zu den Auswirkungen
einer Einführung der Individualbesteuerung und erfüllte damit die Forderung eines
Postulats der nationalrätlichen Finanzkommission (FK-NR). Der Bericht verglich
verschiedene Modelle der Individualbesteuerung bezüglich Wirkungen und Kosten und
hielt unter anderem fest, dass eine reine Individualbesteuerung, die keine Rücksicht auf
die finanziellen Verpflichtungen der verdienenden Person nimmt, im Widerspruch mit
dem verfassungsrechtlichen Grundsatz der Besteuerung nach der wirtschaftlichen
Leistungsfähigkeit stünde. Überdies rechnete der Bundesrat damit, dass, je nach
Ausgestaltung der Korrekturmassnahmen, die Einführung der Individualbesteuerung bei
der direkten Bundessteuer zu Mindereinnahmen zwischen CHF 240 Mio. und rund CHF
2,4 Mia. führen würde. Der Bundesrat stellte in Aussicht, dass er nach erfolgter

BERICHT
DATUM: 06.08.2015
DAVID ZUMBACH
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Abstimmung zur Volksinitiative "Für Ehe und Familie - gegen die Heiratsstrafe" eine
Vorlage zur Beseitigung der steuerlichen Benachteiligung von Ehepaaren ausarbeiten
werde. 39

Im Dezember 2017 veröffentlichte der Bundesrat einen Bericht in Erfüllung des
Postulats de Courten (svp, BL) zum Abbau von Regulierungskosten durch die
Vereinheitlichung von Verfahren bei den direkten Steuern zwischen den Kantonen.
Gemäss Bericht sehe die Bundesverfassung zwar eine Harmonisierung bei den direkten
Steuern vor, da jedoch Steuertarife, Steuersätze und Steuerfreibeträge in der
Verantwortung der Kantone lägen, gäbe es zum Beispiel beim
Steuererklärungsverfahren und beim Steuerbezug vielfältige kantonale Regelungen. Als
Ergebnis der Finanzautonomie der Kantone müsse man entsprechend zwischen einer
Effizienzsteigerung durch Vereinfachung und einem Eingriff in die kantonale
Steuerautonomie abwägen. Da jedoch eine Harmonisierung von der Unterstützung der
Kantone abhänge und die kantonalen Steuerverwaltungen ablehnend auf die
Forderungen des Postulats reagiert hätten, sehe der Bundesrat „kaum
Erfolgsaussichten für eine weitere Harmonisierung“. Stillschweigend schrieb der
Nationalrat das Postulat in der Sommersession 2018 ab. 40

BERICHT
DATUM: 01.12.2017
ANJA HEIDELBERGER

Im Dezember 2018 veröffentlichte der Bundesrat seinen Bericht über die Auswirkungen
der Robotisierung in der Wirtschaft auf das Steuerwesen und auf die Finanzierung der
Sozialversicherungen in Erfüllung des Postulats Schwaab (sp, VD). Der Bundesrat
verwies darin eingangs auf den Bericht zu den Auswirkungen der Digitalisierung auf die
Beschäftigung und das Arbeitseinkommen, gemäss dem keine Anzeichen für einen
sinkenden Anteil der Arbeit am Volkseinkommen oder für einen markanten Anstieg der
Einkommensungleichheit festgestellt werden konnten. Zudem seien die Einkommen in
jüngster Zeit tendenziell angestiegen. Eine Veränderung des Verhältnisses zwischen
Kapital- und Arbeitseinkommen sei jedoch nicht auszuschliessen. Dies hätte zwar
keinen signifikanten Einfluss auf die Steuereinnahmen, da Kapitaleinkommen und
Arbeitseinkommen ähnlich besteuert würden, die Sozialversicherungseinnahmen würde
es jedoch reduzieren. Unklar sei, ob und wie stark dies durch eine Zunahme der
Produktivität und des Gesamteinkommens abgeschwächt oder gar kompensiert würde.
Gerade solche Produktivitätsgewinne könnten jedoch durch eine Robotersteuer oder
durch eine Ausweitung der Bemessungsgrundlage für die Arbeitgeberbeiträge gebremst
werden, da diese die Investitionen in die produktivsten Technologien bremsen würden.
Daher seien Mehrwertsteuererhöhung oder eine Besteuerung des Konsums oder des
Arbeits- und Kapitaleinkommens zu bevorzugen, erklärte der Bundesrat im Bericht. 41

BERICHT
DATUM: 07.12.2018
ANJA HEIDELBERGER

Stillschweigend stimmten National- und Ständerat in der Sommersession 2019 nach
Erscheinen des Berichts zu den Auswirkungen der Robotisierung in der Wirtschaft auf
das Steuerwesen und auf die Finanzierung der Sozialversicherungen der Abschreibung
des entsprechenden Postulats Schwaab (sp, VD) zu. 42

BERICHT
DATUM: 18.06.2019
ANJA HEIDELBERGER

Im Juni 2020 hatte das EFD eine Expertengruppe
«Bund/Kantone/Wirtschaft/Wissenschaft» mit der Ausarbeitung eines Berichts zum
Schweizer Steuersystem beauftragt. Konkret sollte sie steuerpolitische Vorschläge zur
Verbesserung der Rahmenbedingungen für den Privatsektor und zur Verbesserung des
Investitionsstandorts Schweiz vorbringen. In dem im Februar 2021 präsentierten
Bericht betonte die Expertengruppe einerseits die Vorteile des Schweizer
Steuersystems, machte aber auch verschiedene Vorschläge für Verbesserungen. Positiv
wurde der Beitrag des Steuersystems zum Erfolg des Wirtschaftsstandorts Schweiz,
aber auch die Steuerkultur in der Schweiz, der vergleichsweise unkomplizierte Zugang
zu den Steuerbehörden sowie der vertrauensvolle Dialog zwischen den verschiedenen
Akteuren hervorgehoben. Zur Aufrechterhaltung dieser Stärken sei eine breite
Bemessungsgrundlage mit tiefen Steuersätzen notwendig, wobei vorwiegend
Einkommen und Konsum besteuert, negative Arbeitsanreize vermieden, aber
nachhaltige Entwicklungen und Innovationen gefördert würden. Zudem solle die
Schweiz eine «Spitzenposition im internationalen Standortwettbewerb» einnehmen.
Als Schwächen des Schweizer Steuersystems machte die Expertengruppe einen Druck
oder gar eine Erosion der Steuerkultur aus und erachtete unter anderem eine
Reduktion, Beseitigung oder Reformation verschiedener Steuern (z.B. Reduktion der

BERICHT
DATUM: 04.02.2021
ANJA HEIDELBERGER
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Kapital- und Vermögenssteuer) bei Einführung einer neuen Steuer oder Abgabe für
ungedeckte Kosten für Umwelt und Gesellschaft sowie einer Tonnage Tax, einer
Besteuerung von Reedereien, zur Sicherung der «mittel- bis längerfristig[en] Wohlfahrt
der Schweiz» als nötig. Zudem sollen Finanzierungsneutralität hergestellt, Forschung,
Entwicklung und Innovation gefördert, die Einführung einer dualen Einkommenssteuer
geprüft und die Verlustrechnung ausgebaut werden. 43

Im Mai 2021 veröffentlichte der Bundesrat einen von der ESTV erstellten Bericht zu den
Auswirkungen des befristeten Verzichts auf Verzugszinsen bei der direkten
Bundessteuer aufgrund von COVID-19. Zwischen März und Dezember 2020 hatte der
Bundesrat die Verzugszinsen auf verspätete Zahlungen der direkten Bundessteuer, aber
auch der Mehrwertsteuer, von besonderen Verbrauchssteuern sowie von Lenkungs-
und Zollabgaben gestrichen. Der Bericht basiere auf Schätzungen mithilfe von
monatlichen Steuerablieferungen der Kantone und könne deshalb zwar nicht die Frage
beantworten, inwiefern die Steuern verspätet bezahlt wurden – dafür müsste man
wissen, wann diese fällig gewesen wären. Aber er zeige auf, inwiefern dieser befristete
Verzicht zu einer Erhöhung der Liquidität der natürlichen und juristischen Personen
geführt habe, erläuterte der Autor. Auswirkungen des Verzichts habe man insbesondere
bei den juristischen Personen gesehen: Diese zahlten zwischen März und Mai 2020 um
15 bis 53 Prozent weniger Steuern als in einem «Normaljahr» (das mithilfe von Zahlen
aus den Jahren 2010-2018 berechnet worden war). Dies habe ihnen zwischen April und
August 2020 zusätzliche Liquidität von CHF 1.9 Mrd. bis CHF 2.1 Mrd. eingebracht, hob
der Bericht hervor. Bei den natürlichen Personen reduzierten sich die Steuerzahlungen
im April 2020 um 34 Prozent und im Mai 2020 um 7 Prozent, während sich die
Liquidität der natürlichen Personen in denselben Monaten um CHF 650 Mio. erhöhte.
Bis Ende Jahr sei der Zahlungsaufschub jedoch vollständig abgebaut worden. Damit
habe der Verzicht auf Verzugszinsen die Liquidität von Unternehmen und Personen, die
Bundessteuern bezahlen, vergrössert, habe aber nur «einen kleinen Beitrag zum
gesamten Massnahmenpaket von Bund und Kantonen» beigesteuert, schloss der
Bericht. 44

BERICHT
DATUM: 19.05.2021
ANJA HEIDELBERGER

Im Juli 2021 veröffentlichte das EFD einen Bericht zu einer möglichen Neuregelung der
Berufskosten von unselbständig Erwerbenden. Das Departement sei vom Bundesrat
zusammen mit den Kantonen beauftragt worden, «das geltende Recht zum steuerlichen
Abzug der Berufskosten zu überprüfen», insbesondere hinsichtlich der Telearbeit.
Durch eine Neuregelung der Pauschalabzüge sollte die Neutralität gegenüber
verschiedenen Arbeitsformen wiederhergestellt werden, wie es teilweise auch die
abgelehnte Motion Ryser (gp, SG) gefordert hatte. Eine ad-hoc-Arbeitsgruppe habe acht
Varianten zu einer Pauschalierung geprüft, wobei eine Mehrheit der Arbeitsgruppe
einen pauschalen Abzug für alle Berufskosten, auch für die Fahrtkosten, bevorzugte.
Diese Variante biete die stärkste Vereinfachung und die grösste Neutralität gegenüber
den Arbeitsformen, bedeute jedoch aufgrund des Einschlusses der Fahrtkosten auch
die grösste Änderung gegenüber der bisherigen Regelung. Eine Minderheit bevorzugte
eine Pauschale bei gleichzeitiger Beibehaltung des Fahrtkostenabzugs. 45

BERICHT
DATUM: 02.07.2021
ANJA HEIDELBERGER

Im September 2021 präsentierte der Bundesrat seinen Bericht zur «Auslegeordnung
zur Individualbesteuerung», den das Parlament mit der Rückweisung seines
Gesetzesentwurfs für eine ausgewogene Paar- und Familienbesteuerung verlangt hatte.
Darin legte er die Auswirkungen dreier Modelle der Individualbesteuerung für
verschiedene Haushaltstypen dar – der reinen Individualbesteuerung, der modifizierten
Individualbesteuerung und der Individualbesteuerung nach Ecoplan, welche dieses
Modell im Auftrag der Müller-Möhl Foundation und von alliance F erarbeitet hatte. 
Dabei sollten sowohl eine aufkommensneutrale als auch eine Ausgestaltung mit
Mindereinnahmen bei der direkten Bundessteuer von CHF 1.5 Mrd. in Betracht gezogen
werden.

Bei einer aufkommensneutralen Ausgestaltung der reinen Individualbesteuerung
werden die Einkommen und Vermögen unabhängig des Zivilstands einzeln erfasst, alle
Personen werden zu einem identischen Steuertarif besteuert. Dadurch steigt die
Belastung, je ungleicher die Einkommen bei Paaren verteilt sind. Durch eine hälftige
Anrechnung der kinderbedingten Abzüge könnte zudem auch die Steuerbelastung von
Ehepaaren mit Kindern ansteigen. Entlastet würden hingegen Alleinstehende ohne
Kinder. 

BERICHT
DATUM: 24.09.2021
ANJA HEIDELBERGER
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Zur Entlastung von Paaren mit ungleichen Einkommen wird bei der modifizierten
Individualbesteuerung für diese Ehepaare ein Abzug oder eine pauschale Zuweisung
bestimmter Einkommensbestandteile auf die Eheleute vorgesehen, wobei nur ein
Steuertarif vorgesehen ist. Finanziert wird diese Entlastung über eine Erhöhung des
Steuertarifs, wodurch Alleinstehende ohne Kinder stärker belastet würden als bisher.
Allenfalls sind hier auch Abzüge für alleinstehende und/oder alleinerziehende Personen
möglich. Hier stellt sich gemäss Bericht die Frage, ob und wie diese Regelung so
zivilstandsneutral wie möglich ausgestaltet werden kann, inwiefern also Ehepaare und
Konkubinatspaare gleich behandelt werden.
Haushalte mit Kindern sollen mit der Individualbesteuerung gemäss Ecoplan entlastet
werden: Diese sollen weiterhin von einem Elterntarif profitieren, während Kinderlose
gemäss Grundtarif besteuert würden. Im Unterschied zu den anderen beiden Modellen
lägen somit zwei verschiedene Steuertarife vor. Alleinstehende ohne Kinder würden
dabei stärker belastet als bisher, da auch hier der Steuertarif erhöht würde. Auch diese
Besteuerungsart ist per se nicht zivilstandsunabhängig.

Werden Mindereinnahmen von CHF 1.5 Mrd. ermöglicht, «können [bei allen drei
Modellen] viele Haushaltskonstellationen steuerlich entlastet werden», betont der
Bundesrat. Dennoch sind insbesondere bei der reinen und der modifizierten
Individualbesteuerung Mehrbelastungen für Alleinstehende mit Kindern oder für
Ehepaare mit sehr ungleichmässiger Einkommensaufteilung möglich. 

Neben der Erläuterung der Auswirkungen nahm der Bundesrat auch eine Würdigung
der verschiedenen Modelle vor. Die reine Individualbesteuerung erachtete der Bericht
als «im Widerspruch mit dem verfassungsrechtlichen Grundsatz der Besteuerung nach
der wirtschaftlichen Leistungsfähigkeit», jedoch seien die Zusammenhänge in diesem
Bereich so komplex, dass auch bei einer modifizierten Individualbesteuerung nicht alle
«von Lehre und Rechtsprechung entwickelten Gerechtigkeitspostulate» gleichzeitig
erfüllt werden könnten. Bei der Individualbesteuerung gemäss Ecoplan würden
schliesslich Personen mit Kindern «im Vergleich mit kinderlosen Haushalten sehr stark
entlastet», überdies würde in vielen Konstellationen der Elternteil mit tieferem
Einkommen höhere Steuern bezahlen als der Elternteil mit höherem Einkommen.
Schliesslich betonte der Bundesrat im Bericht, dass er von einer Umsetzung durch alle
Steuerhoheiten (Bund, Kantone, Gemeinden) ausgehe, da eine alleinige Umsetzung auf
Bundesebene veranlagungstechnisch kaum umsetzbar und im Hinblick auf den
Steuerharmonisierungsauftrag in der Bundesverfassung auch nicht wünschenswert
sei. 46

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Schiffahrt

Im Juli 2016 wurde ein Bericht in Erfüllung des parlamentarischen Vorstosses Merlini
(fdp, TI) zur Schifffahrt auf den Tessiner Seen herausgegeben. Der Bericht kommt zum
Schluss, dass eine partielle Liberalisierung in der Personenschifffahrt nur
vorgenommen werden könnte, wenn das bilaterale Abkommen mit Italien neu
verhandelt würde, denn in diesem ist ein exklusives Konzessionsrecht festgehalten. Für
eine  höhere touristische Attraktivität der Schifffahrt auf dem Langensee sei vor allem
die Wiederaufnahme gutnachbarschaftlicher Beziehungen zwischen dem Tessin und
den benachbarten italienischen Gebieten entscheidend. Auf Ministerebene sei zudem
ein Memorandum of Understanding unterzeichnet worden, welches die Einsetzung
einer binationalen Arbeitsgruppe beinhalte. 47
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Raumplanung und Wohnungswesen

Bodenrecht

Im Mai 2019 veröffentlichte der Bundesrat seinen Bericht zur Besteuerung von
Grundstücken im Geschäftsvermögen mit unterschiedlicher Eigentümerschaft. Damit
erfüllte er ein zwei Jahre vorher überwiesenes Postulat der WAK-NR. Dieses hatte eine
Übersicht über die fiskalische Belastung von Grundstückgewinnen durch die drei
Staatsebenen (Bund, Kantone, Gemeinden) verlangt. Vor allem hatte der Bundesrat zu
prüfen, wie sich die Ungleichbehandlung von natürlichen Personen, also selbständig
Erwerbenden, gegenüber juristischen Personen, also Unternehmen, vermeiden oder
zumindest abschwächen liesse. Neben Unterschieden in der fiskalischen Belastung je
nach Steuertarif und -progressionsstufe, nach Sozialabgaben und Staatsebene (Bund vs.
Kantone) bestehen gemäss Bericht auch Unterschiede zwischen den einzelnen
Kantonen, insbesondere zwischen Kantonen mit monistischen und dualistischen
Systemen der Veranlagung. Um eine Angleichung der Steuerbelastung auf
Grundstückgewinnen aus dem Geschäftsvermögen zu erreichen, zeigte der Bundesrat
folgende fünf Varianten auf und rechnete diese beispielhaft durch:
Anrechnungsmethode, Erhöhung des Teilbesteuerungsmasses, Ausdehnung der
privilegierten Liquidationsbesteuerung, Wechsel der dualistischen Kantone zum
monistischen System und Streichung der Sozialversicherungsbeiträge auf ebenjenen
Grundstückgewinnen. Die Mehr- oder Mindereinnahmen der fünf Varianten konnte der
Bericht allerdings mangelnder Daten wegen nicht beziffern. 48
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Im Rahmen seiner Beratung des bundesrätlichen Berichts über Motionen und Postulate
der eidgenössischen Räte 2019 schrieb der Nationalrat ein Postulat der WAK-NR als
erfüllt ab, das einen Bericht über die Situation der Besteuerung von Grundstücken mit
unterschiedlicher Eigentümerschaft verlangt hatte. Dieser Forderung war der
Bundesrat Ende Mai 2019 nachgekommen. 49
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Le Conseil fédéral a présenté, dans un rapport, les mesures pour atténuer les effets
négatifs de la libre circulation dans les cantons limitrophes. S'agissant de l'imposition
des travailleurs frontaliers, les solutions trouvées avec les pays voisins tiennent compte
des particularités régionales. L'échange de renseignements s'est amélioré, les autorités
fiscales peuvent plus facilement examiner la situation fiscale des personnes
confrontées à des affaires transfrontalières. Ainsi, depuis le dépôt du postulat, il y a eu
davantage de transparence en matière fiscale et plusieurs mesures ont été prises en
matière d'imposition pour une meilleure égalité de traitement entre les résidents et
non-résidents. D'après le rapport, les mesures d'accompagnement permettent de
répondre aux défis engendrés par la libre circulation des personnes. Le Conseil fédéral
surveille l'évolution de la situation et interviendra à nouveau dans le futur, si
nécessaire. 50
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Soziale Gruppen
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Asylpolitik

En octobre 2016, le Conseil fédéral a publié un rapport en réponse au postulat Pfister
(pdc, ZG): "fournir des informations claires au sujet de l’Érythrée". Un état des lieux de
la situation des droits humains ouvre le rapport. Il y figure que le gouvernement
d'Asmara est accusé par la commission d'enquête de l'ONU sur les droits de l'Homme
de crimes contre l'humanité tels que l'esclavage, la torture, les meurtres, les viols, la
persécution ou les disparitions forcées. Si des signes d'ouverture notamment au niveau
du dialogue entre pays se sont fait sentir, rien ne laisse entrevoir une amélioration au
niveau des droits humains. Le postulat Pfister demandait également au Conseil fédéral
d'examiner la marge de manœuvre de la Confédération en matière de renvois vers
l’Érythrée. Le Conseil fédéral déclare que dans le cas où la personne demandant l'asile
ne peut rendre vraisemblable les menaces pesant sur elle si elle retourne en Érythrée,
l'exécution du renvoi est en principe possible. Le rapport se clôt sur les perspectives
d'engagement de la Suisse envers l’Érythrée. Le travail continuera de se faire sur trois
axes: une intensification du dialogue avec Asmara pour faire passer des messages
relatifs aux droits de l'Homme et aux enjeux migratoires, une coordination au niveau
international et enfin un engagement sur place pour soutenir les différentes
organisations internationales et non gouvernementales. 51
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Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kirchen und religionspolitische Fragen

Die 2010 eingereichte Motion Reimann (svp, SG) zum Einhalt der Verfolgung religiöser
Minderheiten im Irak wurde im Sommer 2018 im Rahmen des Bundesratsberichts über
die Motionen und Postulate der gesetzgebenden Räte (BRG 18.006) abgeschrieben. 
Die enge Verknüpfung zwischen Fragen der Religionsfreiheit und der politischen
Rahmenbedingungen im Irak und im Mittleren Osten sei seit der Behandlung der Motion
neuerlich durch die Lageentwicklung in der Region unterstrichen worden, erklärte der
Bundesrat im Bericht. Seit dem militärischen Schlag gegen den Islamischen Staat (IS)
habe es ernstzunehmende Versuche zur Versöhnung und Miteinbeziehung von
Minderheiten gegeben. Die Schweiz engagiere sich daher weiter für
Stabilisierungsmassnahmen, indem sie auf bilateraler Ebene beispielsweise
Weiterbildungsprogramme internationaler Organisationen (IKRK, Unicef) unterstütze
oder sich in Projekte zur Förderung des humanitären Völkerrechts im Irak einbringe.
Auf multilateraler Ebene strebe die Schweiz eine breitere Aufklärung über die Tötung
und Vertreibung christlicher und weiterer Minderheiten an. Ein wichtiger Schritt in
diese Richtung sei bereits im Mai an der «Madrid International Conference on the
Victims of Ethnic and Religious Violence in the Middle East» gemacht worden. Daher
erachtete der Bundesrat das Anliegen der Motion als erfüllt und beantragte sie zur
Abschreibung. 52
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Medien

Radio und Fernsehen

Ein in Erfüllung eines Postulats der KVF-NR erstellter und im Januar 2010 erschienener
Bericht prüfte Alternativen zur Erhebung und zum Inkasso der Radio- und
Fernsehgebühren. Geprüft wurden dabei vier Varianten, die sich in Bezug auf die Art
der Finanzierung – neben der bestehenden separaten Abgabe wurde die Finanzierung
über die direkte Bundessteuer geprüft –, den Adressatenkreis (nur natürliche oder auch
juristische Personen; nur steuerpflichtige Haushalte/Betriebe), die Fragen der
Geräteunabhängigkeit sowie des Vorhandenseins einer Abmelde-Möglichkeit («Opting
out») unterschieden. Bewertet wurden die Varianten anhand von Kriterien der
Praktikabilität sowie des bei der Erhebung und dem Inkasso anfallenden Aufwands. Der
Bericht kam zum Schluss, dass die mit der direkten Bundessteuer verbundenen Modelle
erheblich teurer zu stehen kämen, da die Kantone, die mit der Erhebung und dem
Inkasso betraut wären, aufgrund von Verfassungsbestimmungen mit 17 Prozent des
Ertrags für ihren Aufwand abgegolten werden müssten. Darüber hinaus würden
durchschnittliche Haushalte stärker belastet, da einkommensschwache Personen keine
direkten Bundessteuern entrichten müssen und somit von der Abgabe befreit wären.
Ebenfalls kritisch betrachtet wurde die Möglichkeit eines Opting outs, beispielsweise im

BERICHT
DATUM: 31.01.2010
MARLÈNE GERBER

01.01.65 - 01.01.24 27ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Falle eines fehlenden Fernsehgeräts, da damit die Fragen zur Nutzung anderer
bestehender, multifunktionaler Geräte  – z.B. das Streamen von SRF-Beiträgen via
Internet  – nicht gelöst würden. Im Hinblick auf die finanziellen Folgen und um durch
den technologischen Fortschritt bedingte Abgrenzungsprobleme zu umgehen, empfahl
der Bundesrat in seinem Bericht eine geräteunabhängige, allgemeine Abgabe für
Haushalte und Unternehmen. 53
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